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gestionnaires d'un important parc de commutateurs électroniques
sur remorques. Ces attributions nouvelles ont permis de main-
tenir à un niveau correct le plan de charge d'un établissement
qui, en tout état de cause, n'a jamais été corçu pour d'impor-
tantes fabrication en série . L'incidence au niveau du personnel a
d'ailleurs été limitée, puisque, dans un contexte général de
décroissance des effectifs, l'établissement n'a subi sa première
diminution qu'en 1986, portant sur quatorze agents et réalisée par
le seul jeu des départs naturels . En 1987 la diminution envisagée
est de vingt-et-un agents, ce qui nécessite de rendre prioritaires,
pour la région de Bretagne, les vaux des agents de Lanester. Ce
problème vient de faire l'objet, le 5 mai dernier, d'un comité
technique paritaire. A ce propos les accusations, rapportées par
l'honorable parlementaire, relatives à une mise en cause du droit
à mutation des agents des ateliers centraux sont dépourvues de
fondement : au cours des trois dernières années, il y a eu à
Lanester dix-neuf mutations sortantes et trente-neuf entrantes.
Enfin les contacts évoqués avec une société étrangère entrent
dans le cadre normal de relations avec des services ou entreprises
travaillant dans le même domaine d'activité : dans cet espnt des
visites ont déjà eu lieu au Canada, en Pologne et en Allemagne.
Il est exact que l'entreprise citée à acquis, aux fins de récupéra-
tion des matières premières, des matériels déclassés, comme elle
en a le droit ; cela ne signifie nullement qu'il soit envisagé de
faire réparer des postes téléphoniques à l'étranger.

Matériels électriques et électroniques (commerce)

22472. - 13 avril 1987 . - M. Jean Diebold appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur le pro-
blème de la commercialisation des autocommutateurs . En effet, il
existe environ 20 000 salariés groupés dans près de 700 entre-
prises privées qui commercialisent ces matériels . Or, depuis un
certain temps, les P. et T ., donc le secteur public, font concur-
rence à ces entreprises. Il est paradoxal que le secteur public
concurrence le secteur privé dans ce domaine, alors que la
démarche entreprise au niveau étatique va, au contraire, dans le
sens d'une libéralisation du secteur privé . Par ailleurs, les règles
de la concurrence ne paraissent pas respectées et ce, pour quatre
raisons principales : contrairement au secteur privé, le secteur
public forme son personnel sur le budget public ; les sociétés
privées doivent recourir à leurs fonds propres ou au financement
des banques afin d'acheter le matériel à installer alors que le
secteur public achète ce matériel avec les fonds publics ; l'admi-
nistration des P. et T. est à la fois juge et partie puisqu'elle inter-
vient directement en octroyant les agréments aux installateurs
privés ; les P . et T. détiennent des fichiers complets de toutes les
Installations (type d'installation, date de la mise en service, etc.)
et par là même disposent d'un outil performant de démarchage.
En conséquence, ce système peut conduire à terme à la dispari-
tion du secteur privé au détriment exclusif des usagers. Si l'admi-
nistration des P. et T. doit continuer à s'insérer dans le créneau
des installateurs de matériel d'autocommutation, il serait souhai-
table, d'une part, qu'elle soit soumise aux règles de la concur-
rence et, d'autre part, que les entreprises privées intéressées
soient associées à l'élaboration de cette future concurrence.

Réponse. - La commercialisation d'autocommutateurs par les
services des télécommunications doit être replacée dans un
contexte plus large. Tout d'abord elle reste très modeste, ne por-
tant que sur des modèles de petite capacité, représentant au total
moins de 10 p. 100 du marché, soit beaucoup moins qu'à
l'étranger, même lorsqu'il s'agioit de services publics comme en
R.F.A. (30 p. 100 du marché) ou aux pay-Bas et dans les pays
scandinaves (près de 100 p . 100). En second lieu elle correspond
à un certain rééquilibrage : dans le même temps le marché des
terminaux a été très largement ouvert au secteur privé et il est
intéressant et très formateur pour le secteur public d'avoir une
activité témoin sur le marché des commutateurs d'entreprises.
Enfin, s'agissant des règles de concurrence, les critiques de l'ho-
norable parlementaire prendraient tout leur sens si le service
public pratiquait des prix artificiellement bas, ce qui n'est mani-
festement pas le cas . II a même pour le moment, jusqu'au
l u novembre 1987, à surmonter un handicap, l'impossibilité pour
ses clients de récupérer la T.V.A. En tout état de cause la loi à
venir sur les règles de concurrence dans le secteur des télécom-
munications devrait définir un cadre ne prêtant plus à critique.
Enfin, dès à présent, les télécommunications sont en relation avec
les représentants de la profession d'installateurs afin d'éviter,
néanmoins, les situations extrêmes qui pourraient se présenter du
fait d'un comportement trop agressif commercialement de part et
d' autre .

Téléphone (annuaires)

22007. - 13 avril 1987 . - M . Henri Bayard demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l' industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T., de bien vouloir
lui préciser dans quelle proportion les abonnés choisissent l'an-
nuaire télépaonique de format réduit, dont ta lecture peut être
difficile, et s'il est dans ses intentions d'en poursuivre l'édition.

Réponse. - L'annuaire téléphonique de format réduit a été édité
pour répondre à la demande de nombreux abonnés qui se plai-
gnaient de l'encombrement et du poids excessifs de certains
annuaires, conséquence de l'accroissement rapide du nombre des
abonnés . Un récent sondage a montré que globalement plus du
tiers des abonnés souhaitaient disposer d'un annuaire de format
réduit . II n'est donc nullement envisagé d'en suspendre l'édition,
mais tous les efforts seront déployés pour permettre aux abonnés
un choix répondant à des besoins différents.

Téléphone (emploi et activité)

22013. - 20 avril 1987 . - M . Jacques Médecin attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., sur les pro-
blèmes rencontrés par les installateurs privés en télécommunica-
tions dans leurs rapports avec l'administration des P. et T. En
effet, l'application des plans de la D .G .T., élaborés ces cinq der-
nières années, tendant à étendre le monopole des P. et T., met en
péril l'existence même d'un secteur privé qui fonctionne bien et,
dans les Alpes-Maritimes, quelque trente-cinq entreprises sont
menacées . L'administration des P. et T. a un rôle de contrôle et
de sanction des installateurs privés, cependant elle fausse le jeu
de la concurrence car les locations réalisées par elle sont effec-
tuées ec-tuées par financement d'Etat alors que les installateurs privés,
eux, doivent trouver les capitaux pour investir aux fins de loca-
tion . Cette situation est inquétante car, dans le domaine de la
télécommunication européenne, la concurrence devra s'établir
entre les entreprises privées . L'application intégrale du traité de
Rome en 1992 et les dérégulatrons américaine, japonaise et
anglaise vont créer dans les cinq ans des conditions de concur-
rence inconnues à ce jour, et seuls les constructeurs et installa-
teurs rompus à la compétition pourront faire que l'entreprise
française ait sa juste part du marché européen en matière de télé-
communications . Il lui demande donc s'il peut lui fournir des
éléments concernant l'intérêt qu'a l'administration des P. et T.
d'intervenir dans ce domaine où il existe déjà un secteur privé.

Réponse. - La commercialisation d'autocommutateurs par les
services des télécommunications, que semble viser l'honorable
parlementaire, doit être replacée dans un contexte plus large.
Tout d'abord elle reste très modeste, ne portant que sur des
modèles de petite capacité, représentant au total moins de
10 p . 100 du marché, soit beaucoup moins qu'a l'étranger, même
lorsqu'il s'agit de services publics comme en R.F .A. (30 p. 100 du
marché) ou aux Pays-Bas et dans les pays scandinaves (près de
100 p. 100). En second lieu, elle correspond à un certain rééquili-
brage : dans le même temps, le marché des terminaux a été très
largement ouvert au secteur privé et il est intéressant et très for-
mateur pour le secteur public d'avoir une activité témoin sur le
marché des commutateurs d'entreprise . Enfin, s'agissant des
règles de concurrence, les critiques de l'honorable parlementaire
prendraient tout leur sens si le service public pratiquait des prix
artificiellement bas, ce qui n'est manifestement pas le cas . Il a
même pour le moment, jusqu'au l et. novembre 1987, à surmonter
un handicap, l'impossibilité pour ses clients de récupérer la
T.V .A . En tout état de cause, la loi à venir sur les règles de
concurrence dans le secteur des télécommunications devrait
définir un cadre ne prêtant plus à critique . Enfin, dès à présent,
les télécommunications sont en relation avec les représentants de
la profession d'installateurs afin d'éviter, néanmoins, les situa-
tions extrêmes qui pourraient se présenter du fait d'un comporte-
ment trop agressif commercialement de part et d'autre.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

23744. - 27 avril 1987 . - M . Marcel Mielleux attire l'attention
de M. ie ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. st T. et du tourisme, chargé des P . et T ., sur la créa-
tion de la filiale Securipost. Alors que les P. et T . possèdent,
dans le domaine de la surveillance des bureaux et des transports
de fonds, un matériel et des personnels qui ont su faire la preuve
de leur efficacité, il est envisagé de confier l'activité de convoie-
ment à une filiale. Cette décision, si elle devenait effective,
conduirait des agents extérieurs à l'administration des P. et T. à
assurer la sécurité des fonds et des valeurs sans garantie du res-
pect des critères de recrutement et de formation auxquels répon-
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dent les 1 200 fonctionnaires employés actuellement dans ce ser-
vice spécialisé des P. et T. De plus, le coût du fonctionnement de
la filiale Securipost constituerait une charge supplémentaire pour
le service public des P. et T. et par là même pour les usagers. En
conséquence, il lui demande les mesures qu'il envisage de
prendre pour garantir le maintien du service des P . et T . spécia-
lisé dans le transport de fonds et la surveillance des bureaux.

Réponse. - Le recentrage des activités de la poste autour des
métiers fondamentaux (transport et distribution du courrier ainsi
que les services financiers) l'a conduit à réexaminer la place des
activités de soutien telles que les transports de fonds . C'est dans
ce contexte que s'inscrit la création d'une filiale spécialisée dans
les activités de sécurité . Le capital de cette filiale est détenu à
99,92 p . 100 par Somepost S .A., holding regroupant les diffé-
rentes filiales dépendant de la poste, dont le capital est détenu à
99,92 p . 100 par l'Etat. Il est précisé à l'honorable parlementaire
que les règles de recrutement et de formation du personnel
conserveront dans la nouvelle structure toute la rigueur actuelle.
C'est ainsi que l'essentiel du recrutement initial sera effectué
parmi les escorteurs de fonds actuellement en place et qui pour-
ront être employés par la société Sécuripost. Enfin, il convient de
souligner que le recours à la filialisation ne constituera pas une
charge supplémentaire pour le service public dans la mesure où
les charges liées à l'actuelle exploitation en régie disparaîtront.

Postes et télécommunications (courrier)

23607. - 27 avril 1987 . - M. Pierre Forgues rappelle à m . le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., que l'abonnement
aux boites postales est soumis au paiement d'une redevance
annuelle . Or, le travail de la poste est facilité par le système des
boîtes postales puisque le courrier des abonnés n'est pas porté à
leur domicile . Ceci est particulièrement intéressant pour les
P .T.T. quand il s'agit d'usagers recevant beaucoup de correspon-
dance . Il devrait logiquement en résulter pour ceux-ci une gra-
tuité du service . Il lui demande s'il envisage de supprimer la
redevance pour l'usage des boites postales dés lors que le volume
du courrier d'un abonné est important.

Réponse. - Le service des boites postales permet aux usagers
qui ont souscrit un abonnement de bénéficier d'avantages spéci-
fiques par rapport à la distribution à domicile : rédaction simpli-
fiée de l'adresse, meilleure sécurité du courrier qui demeure dans
l'enceinte du bureau, mise à disposition des objets de correspon-
dance à une heure plus matinale . Certains bureaux disposent
même d'un local séparé accessible en dehors des heures normales
d'ouverture de l'établissement postal au public. Cela explique
que ce service soit très apprécié de la clientèle qui estime que
l'utilisation d'une boîte postale confère à son titulaire une meil-
leure image de marque. Si le courrier n'est pas porté à domicile,
il n'en demeure pas moins que le service des boites postales
nécessite des dépenses d'investissement en matériel et des super-
ficies importantes pour l'installation des batteries de boîtes, ainsi
que l'utilisation d'agents trieurs spécialement affectés à ce ser-
vice . En contrepartie des avantages précités, il est demandé aux
abonnés une redevance annuelle modique dont le taux a été
maintenu depuis le 1« janvier 1986 à 153 francs. Des études sont
en cours pour déterminer si la redevance uniforme due actuelle-
ment par chaque titulaire pourrait être modulée selon divers cri-
tères prenant en compte notamment le volume de courrier reçu.

Postes et télécommunications (personnel : Paris)

23976. - 4 mai 1987. - M . Jean Jaross appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur les consé-
quences facheuses qu'entraînerait la fermeture du foyer d'accueil
des personnels des P. et T. « Charcot », 17-21, rue Dunois, à
Paris. Cette résidence a été conçue et bien adaptée aux besoins
des agents arrivant en région parisienne et travaillant dans des
tranches horaires spécifiques durant lesquelles les transports en
commun sont généralement peu commodes . Elle offre des condi-
tions de confort et de vie sociale bien appropriées aux besoins de
jeunes pour la plupart « déracinés » . Or, la direction de l'associa-
tion gérant ce foyer a pris la décision de le fermer pour le trans-
former en logements locatifs. La décision a été prise brusque-
ment. Elle ne laisse que peu de temps aux résidents ne
bénéficiant pas de relogement pour trouver un autre héberge-
ment, d'autant que cette décision ne leur donnait aucune priorité.
Certains n'ont bénéficié d'aucun concours réel . Les propositions

qui leur ont été fait-s n'étaient pas appropriées à leurs revenus
ou à leurs conditions de travail . Malgré plusieurs contacts avec
leur administration, aucune solution convenable n'est encore pro-
posée . Des menaces d'expulsion inquiètent maintenant les rési-
dents . Compte tenu de la volonté affirmée par le ministre de
mener « une véritable politique de rapprochement du lieu d'habi-
tation/lieu de travail » et d'améliorer les conditions de vie des
agents, il lui demande d'intervenir auprès de son administration
pour : l e suspendre immédiatement la procédure en cours ;
20 ouvrir avec les résidents et leurs représentants et ceux des syn-
dicats de véritables négociations pour définir la politique à
mettre en oeuvre.

Réponse. - La direction des services sociaux communs d'Ile-de-
France et l'association de gestion des maisons de débutants de la
direction des services sociaux communs des postes et télécommu-
nications d'lle-de-France sont chargés d'accueillir et d'héberger,
au cours des six premiers mois, les agents débutants en Ile-de-
France, afin de leur assurer la meilleure insertion possible dans
le milieu professionnel et social . La transformation du foyer
Charcot fait partie d'un plan d'ensemble visant à adapter le parc
d'hébergement aux besoins des services compte tenu des recrute-
ments. Cette action permet de créer au profit des agents de nou-
veaux logements autonomes, est toutefois conduite prudemment,
d'une part, en conservant une marge par rapport aux besoins
effectifs et, d'autre part, comme c'est le cas au foyer Charcot, en
se gardant la possibilité de revenir, le cas échéant, à une exploi-
taion de type hébergement . Les résidents du foyer Charcot ont
été avisés dès la fin janvier 1987 que l'immeuble serait transformé
en logements . Des propositions ont été faites à ceux qui répon-
daient aux conditions réglementaires d'hébergement et une place
dans un autre centre, soit dans le même quartier, soit plus proche
de leur lieu de travail pour tenir compte de leurs horaires spéci-
fiques, leur a été offerte . Le centre a été fermé le 21 'avril 1987,
sans incident. Parmi les ex-résidents, certains ont souhaité être
logés par la direction des services sociaux communs d'île-de-
France . II leur sera proposé ces studettes transformées en loge-
ments indépendants, dès que les travaux d'appropriation seront
terminés et à des coûts qui ne seront pas supérieurs aux mon-
tants des redevances qu'ils acquittaient en foyer. Par ailleurs, une
priorité sera donnée dans l'affectation des logements aux agents
dont les conditions horaires de travail sont les plus contrai-
gnantes .

Téléphone (annuaires)

24069. - 4 mai 1987 . - M. Guy Lengagne attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur le mécontente-
ment des annonceurs des pages jaunes de l'annuaire télépho-
nique. A la suite de la décision de l'administration de ne pas
distribuer l'annuaire aux possesseurs d'un minitel, les annonceurs
estiment être victimes de cette mesure . En effet leur publicité ne
sera pas diffusée à l'ensemble des abonnés du téléphone alors
que le tarif des publicités n'a pas baissé. En conséquence, il lui
demande s'il ne lui apparaît pas opportun, afin de ne pas porter
préjudice aux annonceurs des pages jaunes, de réexaminer la
tarification des annonces publicitaires.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire semble
procéder d'une information incomplète . En effet, si la règle était
jusqu'alors d'offrir le choix entre minitel et annuaire papier, donc
de ne pas remettre ce dernier aux abonnés ayant choisi le
minitel, il a été décidé de fournir gratuitement, à p artir de l'édi-
tion 1987, les pages jaunes à l'ensemble des abonnés, y compris
ceux ayant opté pour le service annuaire électronique . De ce fait,
aucune incidence défavorable sur l'impact de la publicité sous-
crite par les annonceurs dans les pages jaunes n'est à redouter.

D.D.M.-T.D.M.
(Saint-Pierre-et-Miquelon : postes et télécommunications)

26170. - 25 mai 1987 . - M . Gérard Grignon attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'induatris,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur l'effica-
cité de ses services dans la transmission du courrier . Si, d'une
manière générale, les Français de l'Hexagone en sont satisfaits,
en revanche cette efficacité ne semble pas avoir atteint Saint-
Pierre-et-Miquelon. Il est fréquent qu'une lettre partie par avion
de Paris mette trois semaines et souvent plus d'un mois pour
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parvenir dans notre archipel . Dans le contexte nord-américain où
priment la modernité et la technologie, cet acheminement donne
une image de la France qui n'est évidemment pas bonne . La
convention postale signée entre l'Etat et la collectivité territoriale
parait totalement inefficace quant aux moyens mis en place. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour régler défi-
nitivement ce problème, afin qu'un courrier normal et rapide
puisse se faire en direction de nos îles.

Réponse. - Le courrier avion à destination de Saint-Pierre-et-
Miquelon est actuellement expédié, au départ de Paris, trois fois
par semaine, compte tenu des possibilité de liaisons sur le par-
cours final Halifax (Canada)-Saint-Pierre exploité par la compa-
gnie aérienne Air Saint-Pierre . Il emprunte obligatoirement trois
vols successifs : Air France (Paris-Montréal), Air Canada (Mon-
tréal-Halifax), Air Saint-Pierre (Halifax-Saint-Pierre), et subit,
par conséquent, les aléas liés à plusieurs transbordements sur des
parcours desservis par des compagnies aériennes différentes . En
effet, des difficultés d'origines multiples peuvent perturber le
transport du courrier sur chaque maillon de la chaîne d'achemi-
nement, notamment les conditions atmosphériques sur le dernier
tronçon. Afin de limiter les risques d'erreur lors des opérations
de manutention à Montréal, la compagnie nationale Air France
charge à Roissy-Charles-de-Gaulle le courrier pour Saint-Pierre-
et-Miquelon dans un conteneur spécial . Il est vrai que la capacité
des appareils qui assurent la liaison Montréal-Halifax n'est pas
toujours suffisante pour embarquer la totalité du trafic (poste +
fret), Des contacts fréquents avec la compagnie Air Canada sont
mis à profit pour lui rappeler le caractère prioritaire du courrier.
Cependant, en règle générale et sauf incident échappant à la maî-
trise de la poste, le courrier parvient à Saint-Pierre un jour ou
deux après son embarquement à Paris . Bien qu'il convienne
d'ajouter le temps nécessaire à la concentration du courrier à
Paris, les délais de trois semaines, voire un mois, dont fait état
l'honorable parlementaire, paraissent difficilement explicables . En
effet, en cas de report d'embarquement dans une escale intermé-
diaire, le retard qui en résulte ne dépasse pas vingt-quatre ou
quarante-huit heures . Enfin, il est précisé qu'à compter du
l« juillet prochain, la compagnie Air Saint-Pierre assurera une
desserte supplémentaire, ce qui permettra quatre expéditions heb-
domadaires du courrier avion destiné à Saint-Pierre-et-Miquelon.

Associations (moyens financiers)

25242. - 25 mai 1987 . - M . Jean-Louis Debré attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur la
curieuse manière dont son ministère a pris l'habitude de pré-
senter les subventions qu'il a versées à des associations. Alors
que l'article 41 de la loi de finances pour 1962 a eu pour objet
de faire connaître la liste des associations bénéficiaires, ses ser-
vices se bornent à de nombreuses reprises à indiquer que des
fonds ont été versés à « diverses associations » de tel départe-
ment . Cet intitulé laconique apparaît vingt-cinq fois dans le
document publié en 1985 . Une telle imprécision, dont le minis-
tère des P. et T . a l'apanage exclusif, fraude l'esprit de la loi . Il
lui demande s'il compte donner à ses services les instructions
nécessaires pour qu'ils fassent preuve à l'avenir d'une plus
grande rigueur dans la présentation des subventions allouées à
des associations.

Réponse. - Le nombre de petites associations bénéficiant loca-
lement de subventions de faible montant est important . C'est
pourquoi, par souci de clarté, les subventions de montant infé-
rieur à 1 000 francs ont jusqu'ici été regroupées par département
sous une rubrique «< Diverses associations » . Des instructions ont
été données pour que soit établie désormais une liste complète
des associations recevant des subventions de l'administration des
postes et télécommunications.

RAPATRIÉS

Enfants (pupilles de la nation)

211N1 . - 6 avril 1987 . - Mme Yann Plat attire l'attention de
M. I . secrétaire d'Etat aux rapatriés sur le problème des
enfants des Français portés disparus lors des événements d'Al-
gérie en 1962. Ces enfants, pupilles de la nation indemnisables,

sont lourdement pénalisés par la loi d'indemnisation et particuliè-
rement par l'article 44 de la loi de finances rectificative
pour 1986 (no 86-1318 du 30 décembre 1986). Ces enfants de
rapatriés n'ont reçu aucune aide pour leur installation dans
quelque secteur que ce soit, alors qu'ils auraient dû être indem-
nisés en priorité . Elle demande donc quelles sont les mesures
envisagées en vue de l'indemnisation de ces pupilles de la nation
et pour que l'article 44 de la loi n° 86-1318 du 30 décembre 1986
puisse les concerner.

Réponse. - La situation des enfants mineurs lors du rapatrie-
ment, évoquée par l'honorable parlementaire, n'a pas été ignorée
par la loi no 61 .1439 du 26 décembre 1961, relative à l'accueil et
à la réinstallation des Français d'outre-mer. Si les prestations
afférentes à l'accueil ont été liquidées en leur nom, soit à leur
parent survivant, soit à leur tuteur, ils n'ont pu cependant, en
raison de leur âge, prétendre à titre personnel à une aide à la
réinstallation professionnelle, celle-ci étant réservée aux per-
sonnes déjà installées professionnellement outre-mer . En matière
d'effacement des dettes, prévu par l'article 44 de la loi de
finances rectificative pour 1986, les intéressés ne sont pas
concernés par cette mesure ouverte au bénéfice de personnes ins-
tallées outre-mer dans une profession commerciale, artisanale,
industrielle ou agricole, réinstallés ensuite en métropole au
moyen d'un prêt garanti par l'Etat . Les effets de l'article 44 pré-
cité sont toutefois accordés aux enfants de rapatriés, mineurs au
moment du rapatriement, et qui auraient repris une exploitation
pour laquelle leur parent survivant aurait obtenu un prêt de
réinstallation ou un prêt complémentaire . De même, le projet de
loi actuellement soumis au Parlement prévoit-il, au bénéfice de
ces mêmes enfants de rapatriés, l'octroi d'un prêt de consolida-
tion pour les emprunts et dettes directement liés à l'exploitation
contractés avant le 31 décembre 1985, et la suspension des pour-
suites qui y sont relatives, jusqu'à ce qu'une décision soit prise
quant à l'octroi d'un tel prêt. Il est d'ailleurs précisé à l'hono-
rable parlementaire que ces enfants n'ont pas été écartés du
bénéfice des dispositions prévues par les lois d'indemnisation du
15 juillet 1970 et du 2 Janvier 1978 au titre de la perte d'un
patrimoine . Il leur appartenait de déposer à cet effet une
demande d'indemnisation auprès de l'Anifom avant le
30 juin 1972, soit directement s'ils étaient majeurs à la date du
dépôt de cette demande, soit par l'intermédiaire de leur tuteur
légal s'ils étaient toujours mineurs à cette même date. Il est établi
que ces enfants n'ont rencontré aucune difficulté particulière
pour faire valoir leur droit à indemnisation dans le cadre des lois
précitées .

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

23113 . - 20 avril 1987 . - M . Piero Sergent attire l'attention de
M . le ascrétairs d'Etat aux rapatriés sur la situation particu-
lière des enfants des Français portés disparus lors des événe-
ments d'Algérie de 1962. Au moment où cette douloureuse ques-
tion revient dans l'actualité, l'injustice dont ont été victimes les
descendants des personnes disparues apparaît encore plus fla-
grante, d'autant plus qu'ils ne semblent pas être concernés par
l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 . N'est-il
pas possible, compte tenu de l'évolution de la réglementation
concernant l'indemnisation des rapatriés, de considérer les inté-
ressés comme pouvant bénéficier de ce dernier texte.

Réponse. - La situation des enfants mineurs lors du rapatrie-
ment, évoquée par l'honorable parlementaire, n'a pas été ignorée
par la loi n a 61-1439 du 26 décembre 1961, relative à l'accueil et
à la réinstallation des Français d'outre-mer. Si les prestations
afférentes à l'accueil ont été liquidées en leur nom, soit à leur
parent survivant, soit à leur tuteur, ils n'ont pu cependant, en
raison de leur âge, prétendre à titre personnel à une aide à la
réinstallation professionnelle, celle-ci étant réservée aux per-
sonnes déjà installées professionnellement outre-mer . En matière
d'effacement des dettes, prévu par l'article 44 de la loi de
finances rectificative pour 1986, les intéressés ne sont pas
concernés par cette mesure ouverte au bénéfice de personnes ins-
tallées outre-mer dans une profession commerciale, artisanale,
industrielle ou agricole, réinstallés ensuite en métropole au
moyen d'un prêt garanti par l'Etat . Les effets de l'article 44 pré-
cité sont toutefois accordés aux enfants de rapratriés, mineurs au
moment du rapatriement, et qui auraient repris une exploitation
pour laquelle leur parent survivant aurait obtenu un prêt de
réinstallation ou un prêt complémentaire . De même le projet de
loi actuellement soumis au Parlement prévoit-il, au bénéfice de
ces mêmes enfants de rapatriée, l'octroi d'un prêt de consolida-
tion pour les emprunts et dettes directement liés à l'exploitation
contractés avant le 31 décembre 1985, et la suspension des pour-
suites qui y sont relatives, jusqu'à ce qu'une décision soit prise
quant à l'octroi d'un tel prêt . 11 est par ailleurs précisé à l'hono-
rable parlementaire que ces enfants n'ont pas été écartés du
bénéfice des dispositions prévues par les lois d'indemnisation du
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15 juillet 1970 et du 2 janvier 1978 au titre de la perte d'un
patrimoine. Il leur appartenait de déposer à cet effet une
demande d'indemnisation auprès de l'Anifom avant le
30 juin 1972, soit directement s'ils étaient majeurs à la date du
dépôt de cette demande, soit par l'intermédiaire de leur tuteur
légal s'ils étaient toujours mineurs à cette même date. Il est établi
que ces enfants n'ont recontré aucune difficulté particulière pour
faire valoir leur droit à indemnisation dans le cadre des lois pré-
citées .

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

23932. - 4 mai 1987 . - M . François Porteu de la Morandière
attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur le
douloureux problème des enfants de Français portés disparus en
Algérie, qui sont des pupilles de ta Nation indemnisables . En
effet, ces enfants, qui sont titulaires de dossiers d'indemnisation,
devraient bénéficier à ce titre des dispositions prévues à l'ar-
ticle 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 qui concerne
les enfants de rapatriés, mineurs au moment du rapatriement, qui
ont repris une exploitation pour laquelle leurs parents avaient
obtenu l'un des prêts mentionnés dans la loi . Or les jeunes qui
répondaient à ces critères n'ont pas été aidés par l'Etat . Injustice
d'autant plus flagrante que ces pupilles de la Nation indemni-
sables ont débuté dans la vie active sans aide de leur famille,
étant même obligés, dans certains cas, de subvenir aux besoins
du parent survivant . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire bénéficier ces jeunes de
l'aide qui leur est due par le Gouvernement français.

Réponse. - La situation des enfants mineurs lors du rapatrie-
ment, évoquée par l'honorable parlementaire, n'a pas été ignorée
par la loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et
à la réinstallation des Français d'outre-mer . Si les prestations
afférentes à l'accueil ont été liquidées en leur nom, soit à leur
parent survivant, soit à leur tuteur, ils n'ont pu cependant, en
raison de leur âge, prétendre à titre personnel à une aide à la
réinstallation professionnelle, celle-ci étant réservée aux per-
sonnes déjà installées professionnellement outre-mer . En matière
d'effacement des dettes, prévu par l'article 44 de la loi de
finances rectificative pour 1986, les intéressés ne sont pas
concernés par cette mesure ouverte au bénéfice de personnes ins-
tallées outre-mer dans une profession commerciale, artisanale,
industrielle ou agricole, réinstallés ensuite en métropole au
moyen d'un prêt garanti par l'Etat . Les effets de l'article 44 pré-
cité sont toutefois accordés aux enfants de rapatriés, mineurs au
moment du rapatriement, et qui auraient repris une exploitation
pour laquelle leur parent survivant aurait obtenu un prêt de
réinstallation ou un prêt complémentaire . De même le projet de
loi actuellement soumis au Parlement prévoit-il, au bénéfice de
ces mêmes enfants de rapatriés, l'octroi d'un prêt de consolida-
tion pour les emprunts et dettes directement liés à l'exploitation
contractés avant le 31 décembre 1985, et la suspension des pour-
suites qui y sont relatives, jusqu'à ce qu'une décision soit prise
quant à l'octroi d'un tel prêt. Il est, par ailleurs, précisé à l'horro-
rable parlementaire que ces enfants n'ont pas été écartés du
bénéfice des dispositions prévues par les lois d'indemnisation du
15 juillet 1970 et du 2 janvier 1978 au titre de la perte d'un
patrimoine. Il leur appartenait de déposer à cet effet une
demande d'indemnisation auprès de l'Anifom avant le
30 juin 1972, soit directement s'ils étaient majeurs à la date du
dépôt de cette demande, soit par l'intermédiaire de leur tuteur
légal s'ils étaient toujours mineurs à cette date. Il est établi que
ces enfants n'ont rencontré aucune difficulté particulière pour
faire valoir leur droit à l'indemnisation dans le cadre des lois
précitées.

Rapatriés (structures administratives : Gironde'}

249W. - 18 mai 1987 . - Mme Catherine Lalumiére attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur la décision
de transfert à Agen de la délégation des rapatriés, installée
depuis 1967 à Bordeaux . Elle lui demande si cette décision,
parue dans la presse locale, est bien confirmée . En l'absence de
toute information sur la réalité et les conditions du transfert, l'in-
quiétude des personnels est très grande. En effet, implantée
depuis le l ot janvier 1967 à Bordeaux, dans un immeuble appar-
tenant à l'Etat, ce service a des activités bien spécifiques qui ne
paraissent pas devoir être assurées par le service central d'Agen.
Par ailleurs, les personnels, qui sont, pour la plupart, des agents
féminins de catégorie C et D, surmonteraient difficilement leurs
problèmes familiaux et financiers, en cas de mutation d'office en

Lot-et-Garonne . Elle lui demande en conséquence de parvenir à
une solution qui assure le maintien de la délégation des rapatriés
à Bordeaux.

Réponse. - Le projet de transfert à Agen des services de la
délégation pour l'accueil et le reclassement des rapatriés, actuel-
lement installés à Bordeaux, s'inscrit dans les mesures préco-
nisées par le rapport Belin-Gisserot sur l'allégement des struc-
tures administratives centrales . La diminution constante du
nombre de familles rapatriées annuellement sur le territoire
métropolitain, ne justifie plus le maintien simultané d'un service
central à Agen et d'une délégation à Bordeaux . Un regroupement
des services permettra par ailleurs d'assurer un meilleur traite-
ment, global et complémentaire, des problèmes des rapatriés
confrontés aux premières nécessités du retour . Pour examiner les
conditions d'un tel regroupement, entériné par le Gouvernement
en juillet 1986 et devant intervenir dans le courant de cette
année, un audit a été mené sur place dès octobre, conjointement
par le secrétariat d'Etat aux rapatriés et le ministère de l'intérieur
dont relèvent ces deux services . Dans un souci constant de
concertation, et pour permettre l'examen particulier de chaque
situation tenant compte des aspect humains, avait été adopté le
principe d'une consultation préalable de tous les personnels . Elle
vient de s'achever et les fiches de voeux ainsi recueillies vont per-
mettre d'assurer le reclassement de tous les agents concernés, en
fonction des possibilités offertes à Ag-n, ou dans d'autres préfec-
tures, la plupart limitrophes . Bien entendu les demandes seront
soumises à l'avis des commissions administratives paritaires com-
pétentes, qui se réuniront dans les préfectures au début du mois
de juin . Chaque situation personnelle fera l'objet d'un examen
attentif, afin que ce regroupement prenne en compte les souhaits
des intéressés et ne porte en rien préjudice à la qualité du service
public rendu à nos compatriotes.

Rapatriés (indemnisation)

26390 . - 25 mai 1987 . - M . Claude Barat . appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur les préoccupations
exprimées par un grand nombre d'entre eux concernant une des
formalités exigées dans le cadre de la procédure de remise et
aménagement des prêts . En effet, divers textes, en particulier la
loi n° 82-4 du 6 janvier 1982 ainsi que la loi de finances rectifi-
cative pour 1986 dans son article 44, prévoient la remise et l'amé-
nagement des prêts consentis en vue de la réinstallation des rapa-
triés . Cependant, dans le cadre de la procédure permettant de
bénéficier de ces textes en vigueur, lors de la constitution des
dossiers le Trésor public exige entre autres formalités l'inscription
sur une liste professionnelle pour les non-salariés (justificatif
d'un prêt de réinstallation) . Or il est important de souligner que
de nombreux rapatriés ayant omis de s'inscrire sur ces fameuses
listes voient leurs dossiers rejetés. En conséquence, il lui
demande s'il serait possible de remédier à cette situation en sup-
primant une formalité qui met un frein au déroulement normal
de la procédure de remise et aménagement des prêts en vue de la
réinstallation des rapatriés.

Réponse. - L'article 44 de la loi de finances rectificative
pour 1986 prévoit un dispositif d'effacement des prêts accordés
aux rapatriés avant le 31 mai 1981 par des établissements de
crédit ayant passé convention avec l'Etat . Le paragraphe II dudit
article indique qu'un décret en conseil d'Etat détermine, en tant
que de besoin, les modaliés pratiques d'application . Ce décret,
qui sera publié dans les plus brefs délais, précisera l'autorité à
qui reviendra la charge d'apprécier la nature des prêts en cause.
Les catégories de prêts concernés par la remise sent limitative-
ment énumérées au paragraphe I« de l'article 44 . II s'agit notam-
ment des prêts de réinstallation mentionnés à l'article 46 de la loi
n° 70-632 du 15 juillet 1970 . Ces prêts sont consentis par l'Etat
en application de la loi n o 61-1439 du 26 décembre 1961 ou en
application des mesures prises en vue de la réinstallation des
Français rapatriés avant l'entrée en vigueur de cette loi . Dans ce
dernier cas, l'attribution des prêts n'était pas subordonnée à une
inscription sur des listes professionnelles, suivant la procédure
fixée par l'arrêté du 10 mars 1962 modifié, relatif aux modalités
du reclassement professionnel des rapatriés non salariés . Ces
prêts sont cependant concernés par le dispositif de remise . Si le
service juridique et de l'agence judiciaire du Trésor exige donc
que l'intéressé ait rempli certaines formalités lors de sa réinstalla-
tion, cette exigence ne saurait porter sur les conditions d'obten-
tion du prêt . Seule la nature de celui-ci pourrait s'avérer diri-
mante . Le secrétariat d'Etat aux rapatriés étudiera cependant
avec attention toutes les demandes que l'honorable parlementaire
jugera bon de lui soumettre .
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Français : ressortissants (Français d'origine islamique)

26473 . - l ' juin 1987 . - M . Pierre Pascallon attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur l'amalgame qui est
souvent fait entre les Français musulmans rapatriés d'Algérie et
les immigrés . Il lui demande donc quelles dispositions sont envi-
sagées par ses services pour faire en sorte qu'il n'y ait plus cette
assimilation qui met gravement en cause la dignité des Français
musulmans rapatriés.

Réponse. - Le problème posé par l'honorable parlementaire
n'avait pas échappé à l'attention du secrétaire d'Etat aux rapa-
triés qui a rappelé à deux reprises aux préfets, commissaires de
la République, réunis à Paris les 30 janvier et 9 avril 1987, tout le
soin qu'il convenait d'apporter à l'accueil et au règlement des
problèmes des rapatriés d'origine nord-africaine, Français par
définition . Ainsi, la spécificité introduite par l'existence d'un
office national à l'action sociale, éducative et culturelle a-t-elle
disparu avec la suppression de cet établissement public le
l er mars 1987 ; les rapatriés d'origine nord-africaine dépendent
depuis, comme tout citoye les services préfectoraux dorénavant
chargés de l'application, dans le cadre du droit commun, de la
politique définie par le Gouvernement en leur faveur, en matière
de logement, de scolarité, de formation professionnelle et d'em-
ploi. Ce retour aux dispositions du droit commun, qui avait été
réclamé par toutes les associations, répond au souci de rendre à
nos compatriotes, leur dignité, comme le souhaite l'honorable
parlementaire, en leur appliquant l'égalité de traitement réservée
à tout citoyen français . C'est dans cet esprit qu'ont été diffusées
dans un premier temps les circulaires d'application des mesures
déployées dans le cadre du budget de 500 millions de francs
répartis sur deux ans, consacré à l'insertion durable et définitive
de cette population, et dans un deuxième temps, une circulaire
du Premier ministre demandant à l'ensemble de l'administration
française de considérer cet objectif comme prioritaire.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

25474. - I« juin 1987 . - M . Pierre Pascallon demande à M . le
secrétaire d'Etat aux rapatriés s'il ne pourrait pas être envisagé
un dégrèvement d'impôts sur le revenu des personnes physiques
en faveur du père de famille français musulman rapatrié, qui
doit, dans la réalité, subvenir aux besoins de ses enfants majeurs
qui sont encore à sa charge lorsqu'ils sont bien souvent sans
emploi.

Réponse . - Le dégrèvement suggéré par l'honorable parlemen-
taire sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques en faveur
des pères de famille rapatriés d'origine nord-africaine, ne peut
être envisagé car il se heurte au principe de l'égalité des citoyens
devant l'impôt. Le Gouvernement, conscient des difficultés que
rencontrent nos compatriotes dans leur intégration au sein de la
communauté nationale, a entrepris un effort de solidarité sans
précédent pour rendre à cette communauté sa dignité et affirmer
la considération de la nation à son égard . Un budget de 500 mil-
lions de francs répartis sur les exercices 1987 et 1988, en soutien
d'un ensemble de mesures, illustre cet effort mené simultanément
dans trois directions : l'application à l'ensemble des rapatriés,
sans distinction des lois et projets de lois concernant les retraites,
la réinstallation et l'indemnisation, sans préjudice de la possibi-
lité d'obtenir des secours exceptionnels en cas de difficultés
financières majeures ; l'insertion durable et définitive, par l'octroi
d'aides au logement et à la formation professionnelle des plus
jeunes, débouchant sur une véritable qualification reconnue sur le
marché du travail, et le soutien scolaire par des bourses étendues
maintenant au cycle supérieur ; l'indemnisation forfaitaire pour
les rapatriés d'origine nord-africaine, déconnectée de la posses-
sion d'un patrimoine dans le pays d'origine . L'ensemble de ces
mesures a d'ailleurs été présenté par le Premier ministre au cours
du colloque national qui s'est tenu le 30 mai dernier à Paris.

Politique extérieure (Algérie)

26476 . - l e, juin 1987 . - M . Pierre Pascallon attire l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat eux rapatriés sur le souhait de nom-
breux Français musulmans rapatriés de pouvoir se rendre en
Algérie pour se recueillir sur la tombe de leur famille. II lui
demande donc de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il
compte prendre afin de favoriser ce souhait qui est inhérent aux
valeurs les plus fondamentales existant dans nos sociétés .

Réponse. - Le Gouvernement partage les préoccupations de
l'honorable parlementaire : le principe de libre circulation des
personnes qui prévaut entre la France et l'Algérie doit être consi-
déré comme ayant une portée générale, quelle que soit l'origine
ou la religion des ressortissants en cause . C'est ainsi qu'à la suite
de négociations entre les autorités des deux pays, le Gouverne-
ment algérien a marqué, il y a quatre ans, son accord de principe
au retour en Algérie des Français rapatriés d'origine nord-
africaine . Une procédure a été alcrs mise en place par les auto-
rités françaises, faisant jouer au secrétariat d'Etat aux rapatriés
un rôle d'intermédiaire entre nos compatriotes et l'ambassade
d'Algérie en France. Un certain nombre d'entre eux ont ainsi eu,
depuis 1983, la possibilité d'aller en Algérie pour y rendre visite
à leur famille ou se recueillir sur la tombe de leurs proches . II est
cependant exact que la procédure mise en place n'a pas donné
les résultats espérés et que les obstacles à la libre circulation de
ces citoyens français sont encore nombreux . Aussi, le Gouverne-
ment est-il intervenu à plusieurs reprises auprès des autorités
algériennes dans le cadre du groupe ad hoc mis en place depuis
octobre 1986 pour examiner toutes les questions en suspens entre
les deux pays . Sensible à la volonté légitime exprimée par nos
compatriotes d'être considérés comme des Français à part entière,
et formulée clairement lors du colloque national du 30 mai der-
nier présidé par le Premier ministre, le secrétarait d'Etat aux
rapatriés a récemment encore saisi les services compétents du
ministère des affaires étrangères, afin de trouver enfin une solu-
tion définitive à ce douloureux problème.

' RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Enseignement privé (enseignement supérieur)

19849 . - 2 mars 1987 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chargé de la recherche st de l'enseignement
supérieur, sur l'aide tout à fait modeste apportée par l'Etat aux
établissements privés d'enseignement supérieur, facultés catho-
liques ou écoles d'ingénieurs. Ces établissements délivrent un
enseignement de grande qualité et il est nécessaire qu'un effort
soit fait en leur faveur, alors que le financement de l'Etat inter-
vient pour seulement I ou 2 p . 100 dans le prix de revient de la
formation pour chaque élève . Compte tenu qu'il avait été
annoncé que des conventions allaient être soit réexaminées soit
signées avec les établissements supérieurs concernés, il lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles sont les mesures
financières qui ont été prises.

Enseignement privé (enseignement supérieur)

36543 . - 15 juin 1987. - M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chergé de la recherche et de l ' enseignement
supérieur, de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n o 19849, parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 2 mars 1987 relative aux établisse-
ments privés d'enseignement supérieur. Il lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - Il convient pour parler de l'enseignement supérieur
privé de distinguer entre les établissements à vocation universi-
taire générale, comme par exemple les instituts catholiques, et les
établissements à vocation industrielle et commerciale . Si, effecti-
vement, les subventions attribuées aux seconds sont peu impor-
tantes, ce n'est pas le cas pour les premiers, la subvention attri-
buée par l'Etat représentant entre 20 p . 100 et 60 p . 100 des
budgets de ces établissements . Par ailleurs, un effort important a
été fourni en 1986 et renouvelé en 1987 par l'inscription en loi de
finances d'un crédit supplémentaire de 15 000 000 francs.
En 1986, la plus grande partie de ce crédit (12 000 000 francs) a
été distribuée aux établissements les moins favorisés, c'est-à-dire
les écoles techniques (ingénieurs ou cadres) ne relevant pas d'une
chambre de commerce et d'industrie.

SANTÉ ET FAMILLE

Santé publique (produits dangereux)

7132 . - 4 août 1986 . - M. Jean-Pierre Stirbois attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de le
famille, sur le travail de désinformation auquel se sont livrés les
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services officiels après la catastrophe de Tchernobyl . L'exemple
de la contamination du lait est édifiant : selon le S .C.P.R .1 ., la
radioactivité maximale en iode 131 enregistrée début mai dans du
lait de vache n'a pas dépassé 444 Bq/litre (le 5 mai en Lorraine).
Or, en Bade-WOrtenberg, les services de mesure officiels rele-
vaient des pointes de 3 000 Bq/litre le 3 mai et de 2 000 3q/litre
le 6 mai . En même temps, dans du lait de brebis, étaient enre-
gistrés des taux records de 8 500 Bq en Bade-WOrtenberg et de
5 000 à 6 200 Bq/litre dans le canton de Bâle (Suisse) aux portes
de Mulhouse. Or, un adulte qui a bu un seul litre de lait conte-
nant 444 Bq/litre d'iode 131 (concentration maximum « officiel-
lement » enregistrée en France) a reçu à la thyroïde 22,6 mil-
lirems . Plus grave : un petit enfant qui a bu le même litre de lait
a reçu en un jour à la glande thyroïde 186 millirems ! En effet,
chez les enfants, la glande thyroïde est plus petite (I gramme
chez le nouveau-né, 16 à 18 grammes chez l'adulte) : l'iode 131
s'y concentre donc davantage . De surcroît, la thyroïde, très active
en période de croissance, est alors sensible aux radiations . Pour
ces deux raisons, une même dose d'iode 131 engendre chez l'en-
fant des risques de maladie ou de cancer de la thyroïde huit à
dix fois plus élevés que chez l'adulte . Même en tenant compte du
manque de crédibilité des chiffres officiels, on peut présumer
qu'en 25 jours, un adulte dans l'Est de la France a pu absorber à
la thyroïde 205 millirems et un enfant 2,7 rems . Bases de calcul
(en tenant compte de la décroissance de radioactivité de
l'iode 131) : 60 grammes de légumes verts par jour (2 600 Bq par
kilogramme d'iode 131 le premier jour), un demi-litre de lait
pour l'adulte, 1 litre pour l'enfant (à 444 Bq par litre d'iode 131
le premier jour). Certaines personnes ont même pu recevoir des
doses encore plus élevées (lait à 2 000 Bq/litre, consommation
d'eau de pluie à 3 700 Bq par litre, etc .). Or, d'après l'O .M .S .,
une augmentation d'exposition de 100 millirems sur l'ensemble
d'une population, augmente de 1 sur 100 000 la probabilité des
cancers mortels . Bien que ces évaluations soient, pour certains
scientifiques, largement sous-estimées, leur application dans les
régions les plus exposées (Alsace-Lorraine, Bade-
WOrtenberg, etc.) permettrait de prédire une augmentation de
27 cancers mortels de la thyroïde sur une population de
100 000 jeunes enfants . Les autorités ont-elles accepté ce risque
en connaissance de cause . Est-il prévu dans ces régions une cam-
pagne sanitaire de surveillance comme cela e_t prescrit pour les
travailleurs du nucléaire qui ont été surexposés. Pourquoi aucune
information n'a-t-elle été donnée aux femmes enceintes, alors
qu'on sait que l'O.M .S. estime à 0,6 pour mille la probabilité de
retards mentaux sévères par dose de 100 millirems supplémen-
taire reçue par un embryon humain. Est-ce parce que les consé-
quences de ces retombées peuvent un jour se révéler dramatiques
que les officiels ont organisé cette mise en scène lénifiante de la
désinformation ? Ou parce qu'ils étaient incapables de prendre
des mesures de protection . Peur de faire peur ou peur d'être
démasqués.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, tient à
préciser que, dès le 29 avril 1986, le service central de protection
contre les rayonnements ionisants a envoyé des communiqués
quotidiens aux agences de presse, exposant l'évolution de la
situation sur l'ensemble du territoire français . Ces communiqués
ont figuré dès le vendredi 2 mai dans la presse avec annonce du
passage du nuage radioactif sur le pays . Comme tous les orga-
nismes internationaux l'ont reconnu, la France, du fait de la
situation météorologique qui a prévalu après l'accident de Tcher-
nobyl (vents d'ouest dominants et anticyclone), n'a été que faible-
ment exposée aux retombées de la centrale nucléaire soviétique,
ce qui explique les différences importantes constatées entre la
République fédérale d'Allemagne et la France au bénéfice de
cette dernière . La moindre contamination du sol français, d'un
facteur de 3 à 5, s'est naturellement traduite par une moindre
contamination, notamment en iode radioactif, du lait des herbi-
vores mis au pâturage à cette époque de l'année presque partout
en France . L'activité de 444 becquerels par litre citée par l'hono-
rable parlementaire le 5 mai en Lorraine aurait conduit, dans
l'hypothèse d'une alimentation exclusive par ce lait à raison d'un
litre par jour (lait et produits dérivés), à une ingestion totale de
5 300 becquerels, soit seulement 5 p . 100 environ de la quantité
limite ingérable annuellement selon les normes sanitaires des
Communautés européennes (J.O. des Communautés du 5 octobre
1984), elles-mêmes reprises des normes recommandées par la
commission internationale de protection radiologique (C .I .P .R.).
Une telle ingestion aurait conduit à une dose « thyroïde » de
2,56 millisieverts (256 millirems), négligeable sur le plan sanitaire,
compte tenu de la très faible radiosensibilité de cette glande. A
titre de comparaison, en médecine nuclaire, on injecte en effet
couramment plusieurs microcuries (1 microcurie = 37 000 bec-
querels) pour réaliser une seule exploration fonctionnelle de la
thyroïde chez un sujet normal . Dans ce cas, chaque microcurie
délivre à la thyroïde une dose d'une centaine de millisieverts
(une dizaine de rems) chez l'enfant et environ 20 millisieverts
(2 reins) chez l'adulte, cela sans aucune incidence médicale

(C .I .P.R . 17) . Quant au lait de brebis ou de chèvre, il est plus
actif pour deux raisons essentielles : moindre sécrétion lactée des
animaux et habitudes alimentaires particulières à ces herbivores.
Mais la consommation de tels laits est nettement moins impor-
tante en quantité journalière ; de plus il s'agit d'une radioactivité
très faible et limitée dans le temps . Les évaluations quantitatives
sur d'éventuels effets carcinogétiques des faibles doses de rayon-
nements ionisants n'ont qu'une valeur statistique au . niveau des
populations et non au plan individuel . Quant à la possibilité
d'éventuels retards mentaux ou autres anomalies à la naissance,
les commissions internationales (U.N .S .C .E .A.R., C.I .P.R., etc .)
ont convenu, à titre très conservatoire, de n'envisager cette hypo-
thèse que dans le cas de doses délivrées en une seule fois (et non
étalées sur de longues durées comme après l'accident de Tcher-
nobyl) . De plus, il s'agit d'extrapolations linéaires, très pessi-
mistes, de données toujours en discussion après Hiroshima et
Nagasaki, relatives à des doses bien plus élevées (jusqu'à
200 000 millirems, soit 2 sieverts), donc sans commune mesure
avec celles qui ont suivi l'accident de Tchernobyl eu Europe.
Pour conclure, la lecture du rapport COM/86/607 de la Commu-
nauté européenne devrait contribuer à dissiper les craintes de
l'honorable parlementaire . Il est en effet précisé dans ce rapport
que la dose-vie, pour tout habitant de l'Europe occidentale, pour
les cinquante prochaines années, à la suite de Tchernobyl, sera,
en microsieverts, de : 70000 à 140000 par suite de l'irradiation
naturelle, 21 600 à 35 000 par suite de l'irradiation médicale, 0,3 à
610 par su'.te de l'accident de Tchernobyl . Le maximum de
610 microsieverts concerne la Grèce, le minimum de 0,3 microsie-
vert le Portugal,la France se situant à 88 . La prédiction théorique
de cancers (dont 2 p . 100 de leucémies) supplémentaires pour les
cinquante années après Tchernobyl pour l'ensemble de la popula-
tion occidentale (300 millions), évaluée avec des hypothèses très
pénalisantes, se situe entre au minimum zéro et au maximum
1 000 cas supplémentaires parmi les 60 millions de cancers qui
apparaîtront inéluctablement, toutes causes confondues, parmi
cette population pendant la même période.

Professions et activités médicales (médecins)

12596 . - 17 novembre 1986 . - M. Georges Le Baill attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les mouvements de panique que nous avons pu
craindre lorsqu'il a été annoncé à la population, après l'accident
de Tchernobyl en U .R.S.S ., qu'un nuage radioactif traversait
notre pays . Beaucoup de chiffres ont été donnés, mais la plus
grande majorité de la population ne pouvait comprendre quel
était le risque réel encouru . Nous avons pu constater que, dans la
plus grande majorité des cas, les médecins ne sont pas en mesure
de donner des explications par manque de formation dans ce
domaine, alors qu'ils jouent un rôle irremplaçable auprès de la
population . Pour éviter les réactions irrationnelles en cas d'acci-
dent similaire, ne serait-il pas utile de prévoir la formation du
corps médical, et en particulier des médecins généralistes, afin
que ceux-ci puissent apprécier les effets de la radioactivité sur la
population et être ainsi en capacité de l'informer et de la
conseiller quant aux mesures à prendre . Il lui demande les dispo-
sitions qu'elle envisage d'adopter pour répondre à ce problème.

Professions médicales (médecins)

22149. - 6 avril 1987 . - M . Georges Le Belli attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur sa question n° 12596 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du
17 novembre 1986 et pour laquelle il n'a pas reçu de réponse à
ce jour. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille considère, comme l'honorable parlementaire, que le corps
médical constitue, en cas d'accident nucléaire, un excellent
moyen de démultiplication de l'information en ce domaine . Ce
rôle de démultiplicateur de l'information ne pourra cependant
être convenablement assuré que dans la mesure où les médecins
disposent d'un minimum de formation en matière de radioacti-
vité . C'est dans cette optique qu'une plaquette d'information va
être diffusée largement auprès du corps médical afin de le sensi-
biliser aux questions de radioprotection . Par ailleurs, une cellule
d'information téléphonique (tél . : 16 - 1 - 39-76-78-18) sur la
radioprotection a été installée au ministère de la santé et fonc-
tionne tous les jours ouvrables de 13 heures à 18 heures (et sur
répondeur en dehors de ces heures) depuis le ler décembre 1986.
En cas d'urgence, elle serait immédiatement activée pour
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répondre de jour comme de nuit à toute question concernant la
radioprotection . Enfin, un magazine d'information sur minitel
(no 3614 - code Magnuc) vient d'être mis en place et comporte
des données détaillées sur la radioprotection, tant en ce qui
concerne des éléments de base que des données d'actualité heb-
domadaires et mensuelles.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Bretagne)

12748. - 17 novembre 1986 . - M. Didier Chouat appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l 'emploi, chargé de le nanti et de la
famille, sur le programme d'équipement lourd du secteur hospi-
talier. Il lui demande de bien vouloir faire le point sur la mise en
ouvre de ce programme dans les différents établissements de
Bretagne.

Réponse. - Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, communique à l'honorable parlementaire les informa-
tions qu'il, sollicite sur le programme des équipements lourds en
Bretagne . La loi hospitalière n° 70-1318 du 31 décembre 1970
modifiée prévoit en ses articles 31, 34 et 48 une procédure spéci-
fique pour l'installation de certains équipements, notamment
pour les équipements matériels loutds dont la définition est
donnée par l'article 46 de la même loi . La liste de ces équipe-
ments actuellement en vigueur a été fixée par le décret no 84-247
du 5 avril 1984 et comporte dix-huit équipements. L'autorisation
de certains appareils tels ceux d'imagerie par résonance magné-
tique, ceux de médecine nucléaire et de radiothérapie, les scano-
graphes, les lithotripteurs et les postes de dialyse, sont l'objet
d'un indice de besoins, compte tenu de leur coût pour l'assu-
rance maladie et de l'évolution des techniques. Les autres équipe-
ments lourds demandés par les établissements hospitaliers de
Bretagne suivent la procédure réglementaire telle qu'elle est
définie ci-dessus sans définition d'indice ni de programme
régional ou national. En conséquence, la liste des principaux
équipements lourds autorisés en Bretagne s'établit comme suit
scanographes : indice 1/140 000 à 250 000 habitants (arrêté du
13 avril 1987, J.O. du 5 mai 1987) ; 12 appareils autorisés
5 demandes sont en cours . Imagerie par résonance magnétique :
indice 1/1 100 000 habitants (arrêté du 13 avril 1987, J.O. du
5 mai 1987) ; 1 appareil autorisé ; 1 demande en cours . Médecine
nucléaire : indice 1/150 000 à 250 000 habitants (arrêté du
13 avril 1987, JO . du 5 mai 1987) 7 appareils autorisés . Radio-
thérapie : indice 6/1 000000 habitants (arrêté du 25 février 1986,
J.O . du 12 mars 1986). + 10 MEV : 4 appareils autorisés
1 demande en cours . < IO MEV : 13 appareils autorisés (8 bombes
au cobalt, 5 accélérateurs) . Lithotripteurs : indice
1/2 800 000 habitants (arrété du 10 juillet 1986, J.O. du
8 août 1986) ; 1 appareil autorisé : 1 demande.

Drogue (lutte et prévention)

14418. - 8 décembre 1986 . - M . Xavier Dugoin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de le
famille, sur le problème de la lutte contre la toxicomanie . Le
Gouvernement a pris la ferme résolution d'enrayer la progression
de la toxicomanie et, pour cela, il compte appuyer sa politique
en ce domaine sur deux points essentiels : les drogués seront
contraints de se soigner et les peines contre les trafiquants seront
plus lourdes . Pour bien mesurer l'ampleur de ce fléau que
constitue la drogue, il est bon de rappeler les résultats d une
récente enquête effectuée par l'Institut national de la santé et de
la recherche médicale : la majorité des enfants interrogés savaient
tout sur les droques les plus courantes - cela n'a plus rien à voir
avec les enquêtes d'il y a une dizaine d'années ; autre nouveauté,
la drogue n'est plus un phénomène confiné dans les grandes
villes, maintenant des dizaines de villes moyennes sont devenues
des foyers de toxicomanie avec leurs réseaux, leurs trafiquants
tous les milieux sont touchés : « les classes sociales se télescopent
dans l'univers de la toxicomanie » . Les victimes de la drogue
sont de plus en plus nombreuses : 172 décès par overdose
en 1985 ! Le problème posé par la drogue est bien le problème
essentiel car, à travers notre jeunesse, il concerne l'avenir du
pays . Aussi il lui demande quelles sont les répartitions budgé-
taires prévues entre les différentes actions menées, à savoir l'ac-
cueil et le traitement dans les centres spécialisés, les actions de
prévention, de recherche et de santé. Par ailleurs, trop souvent les

médias ont eu seulement tendance à présenter le toxicomane
comme une victime et non comme un individu qui, pour satis-
faire son besoin, sa dépendance psychique et physique à l'égard
des effets de la drogue est rentré dans la délinquance . Avec quels
moyens comptez-vous donc sensibiliser nos concitoyens sur ce
fléau des temps modernes.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, rap-
pelle à l'honorable parlementaire l'accent qui doit être mis sur la
prévention, les soins et la réinsertion des toxicomanes et l'effort
particulier de son ministère en la matière . S'agissant de la répar-
tition des crédits budgétaires, 282 842 410 francs sont inscrits sur
le chapitre 47-15, article 10 du budget de l'Etat pour assurer,
d'une part, le financement des structures d'accueil et de soins
pour les toxicomanes et leurs familles, structures conventionnées
avec l'Etat et, d'autre part, le remboursement de frais d'hospitali-
sation résultant de cures de désintoxication . Cet article a en outre
été abondé de 40,5 millions de francs supplémentaires en prove-
nance des crédits mis à disposition du comité interministériel de
lutte contre la toxicomanie, afin de permettre la création de nou-
velles institutions. Les actions prévues en la matière sont les sui-
vantes : extension du réseau de familles d'accueil et d'apparte-
ments thérapeutiques comme alternative à la prise en charge des
toxicomanes et aide à leur réinsertion ; prise en charge de
mineurs toxicomanes par ouverture de centres sanitaires de
moyen séjour ; création de lits dans le cadre hospitalier ; déve-
loppement des services d'application de la loi de 1970 pour le
suivi de l'injonction thérapeutique. S'agissant du chapitre 47-15,
article 20 du budget de l'Etat où sont inscrits 11,4 millions de
francs en loi de finances initiale, l'enveloppe de crédits aura pour
but de mettre notamment en place un réseau national de docu-
mentation sur les spharmacodépendances, dont le comité national
de documentation sur les toxicomanies (C .N.D.T.) sera le centre
coordonateur ;'de soutenir des projets d'étude spécifiques sur la
toxicomanie ; de renouveler les conventions de formation et de
tenir compte de nouveaux projets en ce sens ; de poursuivre le
soutien aux actions locales en matièrç d'information et de pré-
vention ; de réaliser des projets de réinsertion des jeunes toxico-
manes ; de subventionner les structures conventionnées pour
mieux répondre à certains besoins complémentaires . Les millions
supplémentaires attribués par le comité interministériel permet-
tront le développement de ces actions, et notamment de pour-
suivre la campagne nationale audiovisuelle menée en liaison avec
le comité français d'éducation pour la santé « la drogue, parlont-
en avant qu'elle ne lui parle » et d'accélérer la formation des
professionnels de ce secteur pour une meilleure prise en charge
des problèmes liés au S .I.D .A.

Santé publique (maladie et épidémies)

14713 . - 15 décembre 1986 . - M. Jean-Louis Masson attire
l ' attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de
la famille, sur les problèmes que représente l'ostéoporose . Cette
affection touche environ 25 p. 100 des femmes après la méno-
pause et 10 p. 100 des hommes de plus de soixante ans (environ
deux millions de personnes) . Cette affection, qui peut être dou-
loureuse et invalidante, a un coût social considérable . Maintenant
il existe un appareil appelé « absortiomètre » capable d'évaluer la
masse osseuse et d'apprécier le risque d'ostéoporose de façon
indolore et atoxique . Seulement six de ces appareils fonctionnent
en France contre proportionnellement dix fois plus en Belgique
et cent fois plus aux U .S.A . Il lui demande si elle entend per-
mettre une multiplication de l'implantation de ces appareils dans
notre pays .

Santé publique (maladies et épidémies)

28518 . - 15 juin 1987. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille,
que sa question écrite n o 14713 parue au Journal Officiel, Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions, du
15 décembre 1986 n'a toujours pas obtenu de réponse . En consé-
quence, il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'utilisation des ostéodensimètres (désignés dans la
question sous le nom de (iabsorsiomètres ») est soumise à une
autorisation délivrée dans les conditions prévues par l'ar-
ticle R. 5234 du code de la santé publique. Or il s'avère que si le
nombre de ces appareils fonctionnant en France est encore res-
treint, la plupart des demandes présentées en vue d'obtenir cette
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autorisation ont reçu une suite favorable . Cependant, pendant
quelques années, cette utilisation est demeurée à un stade expéri-
mental, en raison notamment des problèmes posés par la manipu-
lation des sources radioactives et par la compétence nécessaire
pour effectuer cette manipulation . Mais la commercialisation
récente d'un appreil français présentant de sérieuses garanties de
sécurité et de fiabilité devrait permettre un développement
normal de cette technique, en fonction des besoins dont il
convient de noter qu'ils restent encore à évaluer de façon précise.

Animaux (animaux de compagnie)

171117. - 9 février 1987 . - M . Jacques Godfrain appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les progrès considérables réalisés dans la connais-
sance des animaux et de leur psychologie, ce qui permet de réa-
liser de véritables couples hommes-animaux, dans lesquels ceux-
ci peuvent suppléer à certaines invalidités physiques de leurs
compagnons humains, d'intervenir de façon sécurisante et équili-
brante dans de; collectivités d'enfants soumis, d'autre part, à de
véritables traumatismes dans un milieu familial perturbé et per-
turbateur, de révéler dans le milieu carcéral des qualités
humaines inapparentes et d'y créer une compagnie ou, encore, de
donner une tonalité de vie apaisante et affective à des humains
que la maladie condamne à ne plus pouvoir affronter le rythme
habituel de l'existence . Il relève que, de ces faits, l'animal, dont
on a pu utiliser par ailleurs les qualités militaires ou policières,
apparaît comme une véritable thérapeutique pour l'homme et que
certains, de plus en plus nombreux, parlent d'une véritable zoo-
thérapie. En conséquence, il lui demande si, en accord avec ses
collègues, les ministres de l'éducation nationale et de l'agricul-
ture, elle n'estime pas souhaitable que soient créés dans les hôpi-
taux, en liaison avec les écoles nationales vétérinaires et les
facultés de médecine, des centres d'enseignement, de formation et
de recherches concernant ces animaux et leurs nouvelles utilisa-
tions par et pour l'homme . Il souhaiterait connaître quelles initia-
tives elle compte prendre en ce domaine.

Réponse. - Madame le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, informe l'honorable parlementaire qu'elle ne méconnaît
pas les expériences visant à valoriser le rôle des animaux auprès
de l'homme dans certaines circonstances . Il n'est cependant pas
envisagé actuellement d'instituer des centres d'études et de
recherche sur ce que certains nomment la « zoothérapie », qui ne
semble pas pouvoir donner lieu à une évaluation scientifique
dans l'état présent de son développement.

rofessions paramédicales (manipulateurs radiologistes)

1$343 . - 16 février 1987 . - M . Jean-Michel Dubernard attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de
la famille, sur le problème que pose à certains manipulateurs de
radiologie le décret de juillet 1984 précisant quelles doivent être
leurs conditions de travail. Ce texte organise également leur for-
mation professionnelle et indique que les seules qualifications
reconnues pour exercer le métier de manipulateur concernent les
titulaires du diplôme ou du B .T.S . d'électroradiologie . Or, ce
B.T .S . n'existe que depuis 1977 ; auparavant, le même diplôme
était délivré par l'éducation nationale sous le nom de brevet tech-
nique. Il lui demande si elle pense qu'il faille exiger des
diplômés d'avant 1976 qu'ils présentent un nouvel examen, qui
même en cas de réussite affaiblirait leur qualification . En effet , le
succès à cette épreuve permet d'exercer seulement une fonction
d'aide-manipulateur.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi chargé de la santé et de la famille tient à
assurer l'honorable parlementaire de l'intérêt porté aux titulaires
du brevet de technicien en électroradiologie médicale dont cer-
tains s'estiment lésés par les dispositions du décret n a 84-710 du
17 juillet 1984 fixant les catégories de personnes habilitées à
effectuer certains actes d'électroradiologie médicale . Différentes
mesures ont été en effet successivement prises pour régulariser la
situation des titulaires du brevet de technicien . Ceux qui remplis-
saient certaines conditions d'expérience professionnelle avant la
création du diplôme d'Etat ont eu la possibilité d'obtenir celui-ci
par équivalence . D'autre part, le décret du 17 juillet 1984 modifié
par le décret du 10 juin 1986 étend aux personnes recrutées dans
le secteur public pour un emploi permanent de manipulateur le

droit d'effectuer certains actes d'électroradiologie, cette disposi-
tion intéressant tout spécialement les personnels en possession du
brevet de technicien. Enfin, ce méme décret offre aux personnes
exerçant les fonctions de manipulateur, sans posséder les titres
désormais requis, la possibilité de se présenter à une épreuve de
vérification des connaissances . Cette épreuve pratique ne devrait
présenter aucune difficulté pour les rares titulaires d'un brevet de
technicien dont la situation n'aurait pas déjà été réglée grâce à
l'une des mesures décrites plus haut . Une modification de la
réglementation n'offrirait pas d'avantages pour les intéressés et
elle situerait de manière injustifiée le brevet de technicien au
même niveau que le diplôme d'Etat et le brevet de technicien
supérieur . Or, à la suite de la création du brevet de technicien
supérieur en électroradiologie, le brevet de technicien avait été
rapidement cessé d'être délivré, l'enseignement ne correspondant
plus aux exigences de qualification voulues . C'est pourquoi,
avant même la parution du décret précité, les titulaires du brevet
de technicien rie pouvaient plus, contrairement aux diplômés
d'Etat de manipulateur et aux techniciens supérieurs en électrora-
diologie, être recrutés par voie de concours sur titres dans les
hôpitaux publics, mais devraient se présenter à un concours sur
épreuves .

Tabac (tabagisme)

19396 . - 2 mars 1987 . - M . Philippe Marchand appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la nécessité de favoriser au maximum la lutte contre
le tabagisme . Les spécialistes estiment que l'usage de la gomme à
mâcher contenant de la nicotine intégrée, dans une stratégie de
sevrage, permet d'obtenir un succès dans environ 60 p . 100 des
cas . Bien qu'une prescription médicale soit exigée pour acquérir
ce produit, celui-ci n'est pas remboursé par la sécurité sociale . Il
lui demande si elle n'entend pas le faire figurer parmi les médi-
caments remboursables, ce qui constituerait une mesure utile eu
égard au coût social des maladies provoquées par l'usage abusif
du tabac.

Réponse . - Les effets nocifs résultant de l'usage abusif du tabac
ne sont pas sous-estimés, et il importe de prendre les dispositions
nécessaires pour combattre au mieux ces inconvénients . Parmi les
mesures prises, une autorisation de mise sur le marché a été
récemment accordée à une gomme à mâcher contenant de la
nicotine, en raison des effets bénéfiques attendus dans la désac-
coutumance du tabac . A ce jour, il n'est pas apparu que les pro-
duits utilisés dans ce cadre justifiaient une prise en charge par
les organismes de sécurité sociale . En outre, compte tenu des dif-
ficultés rencontrées dans la gestion des dépenses des caisses d'as-
surance maladie, il ne parait pas opportun actuellement d'envi-
sager une charge supplémentaire liée à l'agrément de ce type de
produit .

Psychologues (exercice de la profession)

21487 . - 30 mars 1987 . - M . Claude Lorenzini appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la nécessité de mettre en ouvre, rapidement
désormais, les principes posés par la loi 85. 772 du 25 juillet 1985
relatifs à la définition et à la protection du titre de psychologue.
II s'agit là, lui semble-t-i!, d'une aspiration déjà ancienne dont la
concrétisation se he .rte à des retards inexplicables . Aussi
demande-t-il à être plus complètement informé de la nature des
difficultés sur lesquelles achoppe la publication des décrets d 'ap-
plication et des perspectives qui s'offrent à la solution rapide
d'un problème qui préoccupe vivement ceux qui offrent les
garanties de formation et d'expérience professionnelles.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
informe l'honorable parlementaire que les projets de décrets pris
en application de l'article 44 de la loi n° 85 .772 du 25 juillet
1985 protégeant l'usage du titre de psychologue ont été commu-
niqués depuis plusieurs mois déjà aux principales organisations
professionnelles de psychologues ainsi qu'aux autres partenaires
concernés . Leurs observations ont fait l'objet d'un examen
attentif et devraient permettre d'aboutir rapidement à une rédac-
tion définitive de ces projets .
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Optique et précision (opticiens lunetiers)

21993 . - 6 avril 1987 . - M. Jean-Pierre Cassabsl rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que l'article 13 de la loi n° 86-76 du 17 janvier 1986 portant
diverses dispositions d'ordre social a prévu : « Il est inséré dans
le titre IV du code de la santé publique un article L. 510 ainsi
rédigé : " Par dérogation aux dispositions de l'article L . 505, peu-
vent également exercer la profession d'opticien-lunetier détaillant
les personnes non munies de diplômes qui justifient avoir exercé
pendant cinq ans au moins, avant le 1 « janvier 1955, une activité
professionnelle d'opticien-lunetier détaillant . Les modalités d'ap-
plication du présent article sont fixées par décret . » . Or, à ce
jour, ce décret n'a toujours pas été publié, ce qui pénalise les
personnes concernées qui souhaient reprendre l'exercice de la
profession d'opticien-lunetier. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître dans quels délais elle entend publier ce décret.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille
informe l'honorable parlementaire que le projet de décret d'ap-
plication de l'article L . 510 qui régularise la situation des per-
sonnes non munies de diplôme ayant exercé la profession
d'opticien-lunetier détaillant pendant cinq ans au moins avant
1955, a été soumis pour avis à !a commission des opticiens-
lunetiers du conseil supérieur des professions paramédicales . Les
observations apportées par cette commission ont fait l'objet d'un
examen attentif et devraient permettre d'aboutir rapidement à
une rédaction définitive de ce projet.

Pharmacie (parapharmacie)

22401 . - 13 avril 1987 . - M . Charles Ehrmann attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la modification prévue du décret du 13 mars 1972 pour per-
mettre l'achat plus fac: :e des seringues et des aiguilles neuves en
assortissant leur conditionnement d'une mention obligatoire rela-
tive à leur strict usage personnel . II lui demande si cette modifi-
cation du décret portera sur une acquisition plus facile ou sur la
seule addition d'une mention obligatoire sur leur conditionne-
ment . En effet, ces termes employés par le ministre lui-même
dans sa réponse du 9 mars 1987 à la question no 13969 qu'il lui a
posée le 8 décembre 1986 n'auront pas les mêmes effets dans les
deux cas . Dans le premier cas, s'il s'agit d'inscrire obligatoire-
ment une simple mention recommandant un usage strictement
personnel, cette mesure aura des effets importants et suffisants,
comparables à ceux qui découlent de la loi Veil concernant, dans
un autre domaine, la mention obligatoire portée sur les paquets
de tabac prévenant des risques encourus en cas de consommation
excessive. Dans le deuxième cas, si le ministre a réellement l'in-
tention de libéraliser ou, plus encore, de libérer les conditions de
vente des seringues et des aiguilles neuves, il lui demande si elle
ne donnera pas l'impression d'adapter les conditions de vente
des seringues et des aiguilles en fonction des impératifs d'une
catégorie de délinquants ou de marginaux à laquelle le seul
conseil de prévention qui puisse être donné avec une efficacité
maximum est d'interrompre les pratiques qui conduisent à la
contamination par le virus du SIDA et à sa transmission . II lui
demande enfin si d'aussi simples conseils de prévention médicale
ont une connotation tellement moraliste qu'il faille y renoncer au
profit d'autres mesures qui ont pour effet de materner les toxico-
manes, de faciliter la consommation de drogue et de ne contre-
carrer que faiblement la propagation du virus du SIDA.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que
l'émergence e' l'extension du syndrôme immunodéficitaire acquis
(S .I .D .A .) a mis en évidence le rôle néfaste de l'usage partagé des
seringues par les toxicomanes qui devenaient ainsi un groupe à
haut risque de contamination . Il était donc nécessaire d'assouplir
la réglementation en vigueur afin d'assurer un meilleur respect
des règles élémentaires d'hygiène et de diminuer les risques d'in-
fection. Les nécessités de la lutte contre la diffusion de la toxico-
manie rendent cependant nécessaire de maintenir le dispositif
existant et de bien mesurer la portée d'une mesure conduisant à
supprimer ce qui fait obstacle à l'anonymat de l'achat. C'est la
raison pour laquelle le décret no 87-328 du 13 mai 1987 suspend,
pour une durée d'un an, l'article 2 du décret du 13 mars 1972.
Toutes les autres dispositions sont donc maintenues et, pour les
seringues à usage unique, l'obligation de mentionner ce caractère
est affirmée .

Ministères et secrétariats d'État
(affaires sociales : personnel)

23592 . - 27 mars 1987 . - Mme Eliaabeth Hubert attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le projet d'aménagement du statut des agents de ser-
vices d'hygiène du milieu des D .D .A.S .S . Le personnel concerné
regrette, d'une part, qu'il ne soit pas tenu compte du niveau de
formation, d'autre part, que la multiplication des grades soit
incompatible avec l'organisation des services d'hygiène du milieu
(basée le plus souvent sur le travail d'équipe) . Enfin, le personnel
concerné souhaiterait que soient rapidement publiés les statuts
des corps d'accueil spécifiques (prévus par les lois de décentrali-
sation) que pourraient choisir les agents désireux d'opter pour la
fonction publique d'Etat. Elle lui demande de bien vouloir lui
apporter les précisions nécessaires.

Réponse . - En application de l'article L . 49 du code de la santé
publique, issu de l'article 49 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983, le contrôle administratif et technique des règles
d'hygiène relève désormais de la compétence de l'Etat ; les per-
sonnels des collectivités territoriales qui exerçaient jusqu'alors
cette compétence ont donc été mis à disposition de l'Etat dans le
cadre du partage fonctionnel des directions départementales des
affaires sanitaires et sociales entrepris à compter du 1 « jan-
vier 1985 . Cette partition doit maintenant être complétée par un
partage. des dépenses de personnel, de fonctionnement et d'équi-
pement afin de rendre chaque collectivité pleinement autonome
financièrement, permettant ainsi à l'Etat et aux départements
d'assurer les missions qui leur ont été confiées par le législateur
en application des lois de décentralisation . La loi du 11 octobre
1985 relative à la prise en charge par l'Etat, les départements et

"les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et
d'équipement des services placés sous leur autorité a fixé les
règles selon lesquelles sera opérée cette nécessaire clarification
des relations financières entre l'Etat et les collectivités territo-
riales . Les titres l et et II de cette loi doivent être étendus aux
services extérieurs de l'Etat dans des conditions fixées par décret
en Conseil d'Etat pris en application de l'article 26 de la loi . Le
décret n° 86-1403 du 31 décembre 1986 (J.O. du 8 janvier 1987)
fixe au 1 « janvier 1987 l'application des dispositions de cette loi
aux services d'action sociale et de santé placés respectivement
sous l'autorité de l'Etat et des départements . Les dépenses de
personnel seront transférées progressivement, au fur et à mesure
que seront constatées les vacances des emplois mis à disposition
ou qu'il sera fait droit aux demandes d'option des fonctionnaires
concernés. A dater du l et janvier 1987, l'Etat et les départements
ne seront donc plus tenus de s'assurer réciproquement le rempla-
cement des agents mis à disposition de plein droit conformément
à l'article 125 de la loi du 26 janvier 1984 . Afin que l'Etat soit en
mesure de recruter, dans la limite des emplois disponibles, les
agents nécessaires au bon fonctionnement des services et d'ac-
cueillir les fonctionnaires départementaux qui opteront pour la
fonction publique de l'Etat, deux projets de décrets ont été éla-
borés : le premier porte statut particulier du corps des ingénieurs
de prévention ; le second fixe le statut des personnels techniques
du génie sanitaire répartis entre les corps des assistants, des tech-
niciens et des adjoints . Ces projets ont fait l'objet d'un premier
examen au niveau interministériel à l'occasion duquel ont bien
entendu été particulièrement soulignés la technicité de la mission
confiée aux personnels de l'hygiène du milieu et le niveau de
formation nécessaire pour l'exercer ; compte tenu des observa-
tions et suggestions formulées par les départements intéressés, de
nouvelles propositions leur ont été adressées concernant le classe-
ment indiciaire de ces corps et la carrière des fonctionnaires qui
les composeront. Une fois réalisé l'accord interministériel sur la
création de ces nouveaux corps et leur classement hiérarchique,
les projets de statuts seront revus en conséquence puis soumis,
pour avis, au comité technique paritaire ministériel avant saisine
du Conseil d'Etat . Il n'est donc pas possible d'indiquer aujour-
d'hui à l'honorable parlementaire la date à laquelle ces statuts
pourraient être publiés au Journal officiel.

SÉCURITÉ SOCIALE

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

15$24. - 29 décembre 1986 . - M . Freddy Deschaux-Beaume
attire l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur le cas particulier des personnes âgées, malades, ne
payant pas d'impôts sur le revenu. Ces personnes, ayant bénéficié
pendant une période donnée des soins et médicaments gratuits,
ne pourraient-elles continuer à être remboursées à 100 p . 100 par
la sécurité sociale, leurs faibles ressources ne leur permettant pas
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d'avancer le montant des médicaments souvent coûteux, elles se
retrouvent dans des situations dramatiques. Il souhaite donc
qu'une solution soit envisagée pour résoudre ce problème réel
posé aux retraités.

Réponse. - La dégradation des comptes de l'assurance maladie
vient de conduire le Gouvernement à faire adopter, en étroite
concertation avec les partenaires sociaux, un plan de mesures de
rationalisation de nature à contribuer à la sauvegarde de notre
système de protestation sociale auquel les Français sont particu-
lièrement attachés . alors que la part des dépenses pnses en
charge à 100 p. 100 par le régime général est passée de
63,5 p . 100 à 73,3 p . 100 de 1975 à 1985, il n'a pas paru contraire
à l'équité de réserver le champ de la dispense de participation de
l'assuré au traitement proprement dit de la maladie grave et de
généraliser l'application du ticket modérateur pour les spécialités
pharmaceutiques habituellement destinées au traitement des
troubles et affections sans caractère habituel de gravité . Il a été
institué, en même temps que la limitation générale à 40 p . 100 du
remboursement des médicaments à vignette bleue, une prestation
supplémentaire destinée aux assurés atteints d'une affection
longue et coûteuse permettant la prise en charge automatique du
ticket modérateur pour les spécialités liées au traitement de cette
affection sur avis du contrôle médical, dès lors que les ressources
du bénéficiaire sont inférieures à 82430 F par an, ce plafond
étant majoré de 50 p. 100 pour le conjoint et par personne à
charge. Les caisses d'assurance maladie doivent rappeler aux
médecins et aux pharmaciens l'exitence de ce dispositif de sauve-
garde.

Assurance maladie maternité : prestations (ticket modérateur)

10020 . - 19 janvier 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, dans le cadre de la mise en place de l'exonération du
ticket modérateur limitée aux seuls remboursements de soins liés
à l'affection de longue durée et à la maladie invalidante, qui
devra établir le lien des soins à l'affection : le médecin traitant,
mais de quelle manière, ou le médecin conseil de la caisse, ce qui
risque d'alourdir le système.

Réponse. - Le décret n° 86-1378 du 31 décembre 1986 n'a pas
pour objet de supprimer le remboursement à 100 p . 100 des soins
en rapport avec le traitement dit des affections mentionnées par
ce texte, dont le nombre a été porté de 25 à 30. Toutefois, il ne
semble pas contraire à l'équité que les soins dépourvus de tout
lien avec le traitement de l'affection exonérante soient rem-
boursés dans les conditions de droit commun et entraînent, le cas
échéant, le paiement du ticket modérateur. Le décret n° 86-1378
du 31 décembre 1986, suivant en cela l'avis des partenaires
sociaux gestionnaires de l'assurance maladie, permet de différen-
cier les frais de maladie selon qu'ils se rapportent ou non au
traitement d'une affection longue et coûteuse . L'établissement du
protocole de soins et l'inscription sur un ordonnancier spécial,
mis à la disposition des assurés concernés, des prescriptions rela-
tives au traitement de l'affection grave, doit permettre au corps
médical de tenir le plus grand compte de la diversité des situa-
tions pathologiques individuelles . Dans les cas difficiles, le doute
devra bénéficier au malade. De plus, lorsqu'il y aura divergence
d'appréciation sur le programme thérapeutique, les médecins-
conseils des caisses d'assurance maladie s : concerteront avec le
médecin traitant avant d'engager les procédures d'expertise .

l'avance des frais sont déterminées par des conventions conclues
entre les organismes d'assurance maladie et les entreprises de
transports sanitaires, conformément à une convention-type fixée '
par arrêté du ministre de la sécurité sociale . L'entrée en vigueur
de la loi est suspendue à la publication de ses textes d'applica-
tion . Dans l'immédiat, la procédure de dispense d'avance des
frais, instituée en application d'un arrêté du 30 septembre 1975,
reste réservée aux seules entreprises de transports sanitaires
agréées qui peuvent passer des conventions avec les organismes
d'assurance maladie . D'autre part, à compter de la publication
des décrets d'application de la loi du 6 janvier 1986, les transpor-
teurs non agréés disposeront d'une période de deux ans pour
satisfaire aux conditions d'agrément et faire bénéficier leur clien-
tèle de la dispense d'avance des frais.

Handicapés (allocations et ressources)

19008 . - 2 mars 1987 . - M. Jean Ueberschlag attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé d• la sécurité sociale, sur les
allocations des adultes handicapés . Ces derniers bénéficient de
l'attribution d'une allocation mensuelle dont le montant est déter-
miné en fonction des ressources de l'intéressé . Le décret du
26 avril 1985 (10. du 4 mai 1985) prévoit que les retraites et
pensions de combattants ne doivent pas être prises en compte
pour apprécier les ressources d'un allocataire handicapé . Dès
lors, n'y a-t-il pas interprétation inexacte des caisses d'allocations
familiales qui diminuent le montant mensuel alloué à des vic-
times de guerre titulaires d'une rente d'invalidité (non imposable)
de la valeur de cette dernière.

Réponse. - Le décret n° 85-475 du 26 avril 1985 n'a pas prévu
que la retraite du combattant et les pensions militaires d'invali-
dité n'étaient pas prises en compte pour l'attribution de l'A.A.H.
L'assiette ressources à laquelle il convient de se référer pour le
calcul de l'A .A.H . demeure fixée par l'article R.821-4, premier
alinéa, du code de la sécurité sociale qui fait appel à la notion
du revenu net imposable . Le deuxième alinéa de ce même article
énumère limitativement les prestations ou avantages qui ne sont
pas pris en compte pour l'attribution de l'A .A.H . au rang des-
quels figure la retraite du combattant . Or, cette dernière est
versée en application de l'article L .255 du code des pensions
militaires d'invalidité non en raison d'une infirmité mais aux per-
sonnes remplissant les conditions pour l'obtention de la carte
d'ancien combattant qui justifient de cette qualité . Il n'en va pas
de même des pensions militaires d'invalidité attribuées conformé-
ment à l'article L. 2 du code 'des pensions militaires d'invalidité,
qui présentent bien le caractère d'avantages d'invalidité visés à
l'article L .821-1 du code de la sécurité sociale. En outre, le
caractère imposable ou non de certains avantages n'entre pas en
ligne de compte pour l'appréciation du droit à l'A .A .H . : tel est
le cas de l'allocation supplémentaire du Fonds national de soli-
darité ou des accidents du travail . Sauf à vérifier l'application de
ces principes auprès des organismes concernés et à propos des-
quels l'honorable parlementaire pourrait éventuellement saisir les
services techniques intéressés, il n'apparaît pas que les caisses
d'allocations familiales fassent une application inexacte de la
réglementation relative à 1'A.A .H . à l'égard des allocations en
cause .

Sécurité sociale (fonctionnement)

Assurance maladie maternité : prestations (frais de transport)

19020. - 16 février 1987 . - Mme Monique Papon attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du m :niatre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur le problème des ambulanciers non agréés. Ceux-ci se
heurtent à de gros problèmes financiers tenant au fait que les
caisses primaires d'assurance maladie, hormis celle de Nantes,
leur refusent le tiers payant ; ils ont, en effet, des difficultés de
plus en plus grandes à se faire régler les factures relatives aux
transports d'accidentés du travail, maternités, transports répétitifs
(rayons, rééducation, dialyse, etc.) . Elle lui demande donc s ' il
serait envisageable de rétablir le tiers payant pour cette catégorie
d'ambulanciers et, ainsi, d'assurer la pérennité menacée de ces
petites entreprises artisanales.

Réponse. - L'article 8 de la loi n° 86-I1 du 6 janvier 1986 rela-
tive à l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires prévoit
que les conditions dans lesquelles l'assuré peut être dispensé de

19074. - 2 mars 1987 . - M . Christian Demuynck attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur le problème de l'envoi des avis de remboursement
effectués par la sécurité sociale . En effet, il est courant qu'une
personne reçoive, pour le même dossier, plusieurs courriers
contenant chacun un avis de remboursement . Cette procédure
semble étonnante, alors que depuis peu de temps, dans le but de
combler le déficit de cet organisme, les assurés sociaux doivent
affranchir le courrier qu'ils adressent à la sécurité sociale . Dans
un réel souci d'économie, ne pourrait-il être envisageable de
grouper, dans une seule et même enveloppe, tous les avis de rem-
boursement destinés à une même personne. C'est pourquoi il lui
demande son avis sur cette question et quelles mesures sont envi-
sagées pour simplifier la procédure.

Réponse. - La situation relative à l'envoi des avis de rembour-
sement effectués par les organismes de sécurité sociale était, jus-
qu'à fin 1986, la conjugaison de deux phénomènes : la concep-
tion même du décompte « mono-risque », « mono-bénéficiaire »
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et les systèmes de façonnage ou de mise sous enveloppe automa-
tique employés par les centres de traitement électronique inter-
caisses (Cetelic) . Ces systèmes ne permettent pas les regroupe-
ments de décomptes . Cependant, cette année, grâce à de
nouvelles techniques informatiques, la caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs salariés a développé une applica-
tion de regroupement des décomptes. Ainsi le décompte devient
« multi-risques », « multi-bénéficiaires » avec regroupements
effectués sur plusieurs journées . II faut ajouter néanmoins que
l'application progressive de ce système dans les organismes de
sécurité sociale, en 1987, dépendra essentiellement des possibi-
lités techniques et matérielles ainsi que des stocks plus ou moins
importants des imprimés existants . Ces conditions correspondent
également à un souci d'économie de gestion observé par les
caisses primaires d'assurance maladie.

Postes et télécommunications (courrier)

22814. - 20 avril 1987 . - M . André Clsrt attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
problèmes que pose aux municipalités la suppression de la fran-
chise postale dont bénéficiaient jusqu'à présent les caisses d'assu-
rance maladie . En effet, les services municipaux de l'état civil
sont saisis quotidiennement d'un nombre important de demandes
de renseignements émanant notamment des caisses de retraite du
régime général. Il leur est demandé de retourner directement ces
renseignements aux caisses à l'aide d'une enveloppe qu'il leur
faut maintenant affranchir . Sachant que ces demandes concernent
presque uniquement des vérifications de renseignements figurant
déjà dans des dossiers de liquidation de retraites individuelles
présentés par des assurés dont beaucoup ne résident pas dans la
commune, sachant aussi que toute lettre non affranchie est
refusée par le régime général et par suite mise en rebut provisoire
au plus grand détriment des intéressés qui font l'objet d'un com-
plément d'information, il demande s'il ne serait pas possible
d'envisager des mesures permettant d'exonérer les municipalités
de charges qu'elles n'ont nullement à supporter.

Réponse. - La loi n° 87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses
mesures d'ordre social a supprimé la dispense d'affranchissement
dont bénéficiaient les assurés sociaux pour le courrier qu'ils
adressent aux organismes de sécurité sociale . Cette mesure a été
prise dans un souci de saine gestion et de clarification . C'est une
mesure de saine gestion car la dispense d'affranchissement ne
signifiait pas pour autant la gratuité du service . En effet, la loi
prévoyait que la sécurité sociale devait verser à l'administration
des P.T.T. un montant forfaitaire représentatif des frais postaux.
Un crédit était donc inscrit chaque année aux fonds de gestion
administrative des caisses nationales qui sont alimentés par un
prélèvement sur les cotisations des assurés . L'assuré payait donc
indirectement l'affranchissement de son courrier . C'est aussi une
mesure de clarification . En effet, les organismes du régime
général affranchissent depuis le Ibr avril 1986 leur courrier des-
tiné aux assurés. La subsistance d'une dispense d'affranchisse-
ment pour les seuls assurés ne se justifiait plus . En outre, les
assurés d'autres régimes de sécurité sociale, régime des commer-
çants et des artisans par exemple, affranchissent le courrier qu'ils
envoient à leurs organismes . Certaines difficultés ont pu étre
observées au début de l'application de la mesure entre des
caisses de retraite et des services municipaux de l'état civil aux-
quels étaient adressées des demandes de renseignements . Ces dif-
ficultés devraient toutefois rapidement disparaître, les mesures
nécessaires étant prises par les organismes de base pour que les
demandes de renseignements qu'ils adressent aux mairies conti-
nuent d'être servies comme auparavant.

Télévision (publicité)

22808. - 20 avril 1987. - M. Jacques Fleury attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
côté choquant pour de nombreuses personnes de la publicité télé-
visée en faveur du timbrage dorénavant obligatoire du courrier
adressé à la sécurité sociale . Il lui demande de préciser le mon-
tant d'une telle opération, notamment au regard de l'économie
initialement escomptée par la mesure concernée, et souhaiterait
précisément savoir s'il n'aurait pas été possible, en l'absence de
cette publicité, d'exonérer certaines catégories défavorisées d'as-
surés sociaux.

Réponse . - La loi n° 87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses
mesures d'ordre social a supprimé la dispense d'affranchissement
dont bénéficiaient les assurés sociaux pour le courrier qu'ils
adressent aux organismes de sécurité sociale . Cette mesure a été
prise dans un souci de saine gestion et de clarification . C'est une
mesure de saine gestion car la dispense d'affranchissement ne
signifiait pas pour autant la gratuité du service . En effet, la loi
prévoyait que la sécurité sociale devait verser à l'administration
des P.T.T. un montant forfaitaire représentatif des frais postaux.
Un crédit était donc inscrit chaque année aux ronds de gestion
administrative des caisses nationales qui sont alimentés par un
prélèvement sur les cotisations des assurés . L'assuré payait donc
indirectement l'affranchissement de son courrier. C'est aussi une
mesure de clarification . En effet, les organismes du régime
général affranchissent depuis le lrr avril 1986 leur courrier des-
tiné aux assurés . La subsistance d 'une dispense d'affranchisse-
ment pour les seuls assurés ne se justifiait donc plus . En outre,
les assurés d'autres régimes de sécurité sociale, régime des com-
merçants et des artisans par exemple, affranchissent le courrier
qu'ils envoient à leurs organismes. Afin que les assurés modifient
rapidement une pratique souvent ancienne pour eux, une cam-
pagne d'information télévisée a paru nécessaire . Elle a été relayée
au plan local par divers moyens d'information mis en place par
les organismes de base et les services des postes . Les résultats
:otenus dans l'affranchissement du courrier reçu par les caisses

montrent l'impact favorable de la campagne télévisée . Le coût de
cette campagne, soit 6 millions de francs, est une dépense ponc-
tuelle qui doit être comparée au montant des économies de ges-
tion qui seront désormais réalisées chaque année par les orga-
nismes de sécurité sociale, soit environ un milliard de francs.
Cette économie de gestion, qui augmente les recettes disponibles
du système de protection sociale, contribuera ainsi à garantir le
niveau de cette protection notamment pour les catégories défavo-
risées d'assurés sociaux.

Retraites : généralités (paiement des pensions)

230M . - 20 avril 1987 . - M . Pierre Messmer expose à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas sociales et
de l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, la situation d 'une
personne qui a cessé toute activité professionnelle le 31 décembre
1986 et s'est donc trouvée retraitée au ler janvier 1987 . Or, pour
des raisons tant familiales que professionnelles, l'intéressé n'a
présenté sa demande de liquidation auprès de sa caisse de
retraite (C .N.A .V.T .S .) que le 26 janvier 1987 . Malgré l'interven-
tion de son employeur, la caisse de retraite concernée n'a pris en
charge l'intéressé qu'à compter du l et février 1987, alors que
celui-ci avait effectivement pris sa retraite le ler janvier. La règle
selon laquelle la date de départ de la pension de vieillesse est
fixée au premier jour du mois qui suit la date de dépôt de la
demande peut, dans certaines hypothèses, pénaliser les assurés . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître son avis sur l'es-
pèce ci-dessus exposée, et de lui préciser s'il n'envisage pas d'as-
souplir cette règle.

Réponse . - Suivant l'article R . 351-37 du code de la sécurité
sociale, c'est l'assuré qui choisit la date d'entrée en jouissance de
sa pension de vieillesse sans que cette date, nécessairement fixée
au premier jour d'un mois, puisse être antérieure ni au dépôt de
la demande ni au soixantième anniversaire de l'assuré. Les
caisses d'assurance vieillesse ont, au cours des dernières années,
développé un effort d'information considérable pour que les
retraités fassent valoir leurs droits suffisamment tôt, de sorte qu'il
n'y ait pas de discontinuité dans leurs ressources et que ces
droits soient calculés de la façon la plus juste . Ces mesures per-
mettent donc d'éviter, autant que possible, des différences entre
la date d'entrée en jouissance et le dépôt de la demande de pen-
sion de vieillesse.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : cotisations)

23815. - 4 mai 1987 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation des adhérents des régimes d'assurance maladie des tra-
vailleurs non salariés des professions non agricoles, dés lors
qu'ils font valoir leurs droits à pension de retraite . Les intéressés
doivent, en effet, s'acquitter du montant des cotisations pendant
deux ans, calculées sur les revenus d'activité des deux années
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antérieures précédant le départ à la retraite. Toutefois, la pre-
mière année de leur affiliation à ce régime, ils ont été soumis à
cc :isations, sur une base forfaitaire et s'étonnent, de ce fait, qu'il
leur soit réclamé des cotisations pour deux années supplémen-
taires alors qu'ils ont cessé leur activité . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser le mode de calcul
retenu pour le régime des T.N .S . et s'il n'y aurait pas lieu de
l'harmoniser sur ce point avec le régime général.

Réponse. - En 1985, une réforme d'ensemble des cotisations
d'assurance maladie concertée avec le conseil d'administration de
la caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travail-
leurs non . .-'criés des professions non agricoles a notamment
porté sur le- ;dalités de recouvrement des cotisations dues sur
les retraites . Di :armais, ces cotisations sont précomptées directe-
ment par les caisses d'assurance vieillesse, ce qui constitue une
simplification pour les intéressés et permet l'ouverture automa-
tique du droit aux prestations maladie . La réforme s'est accom-
pagnée d'une réduction du taux des cotisations dues sur les
retraites de 5 à 3 p . 100. De plus, les travailleurs indépendants
retraités sont dispensés de cotisations sur leurs retraites complé-
mentaires, contrairement aux retraités du régime général . Le pré-
compte est toutefois différé d'un an pour les nouveaux retraités
afin de tenir compte du décalage de même durée qui subsiste
pour l'assiette des cotisations sur les revenus d'activité . En consé-
quence, l'année où ils prennent leur retraite, les intéressés ne sont
redevables que de cotisations assises sur leurs derniers revenus
professionnels . En outre, la durée de cette obligation est moindre
qu'avant la réforme, du fait de l'actualisation sur n - 1 de l'as-
siette des cotisations sur les revenus d'activité . Aucune contribu-
tion n'est demandée aux retraités bénéficiaires de l'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité car ils sont exo-
nérés dès l'attribution de l'allocation. Mais, sauf exception
concernant les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité financée par une recette exception-
nelle prise sur le produit de la contribution de solidarité des
sociétés, la nécessité d'assurer l'équilibre financier du régime
d'assurance maladie ne permet pas de renoncer aux cotisations
assises sur les revenus de la dernière année d'activité des travail-
leurs indépendants . Par ailleurs, les retraités non exonérés qui
éprouvent de grandes difficultés à régler les sommes qui leur sont
réclamées au titre de l'assurance maladie peuvent demander à
leur caisse d'affiliation de leur venir en aide en prenant en
charge, au titre de l'action sanitaire et sociale, tout ou partie de
leurs cotisations .

TRANSPORTS

Des modalités d'application sont donc à l'étude, mais leur élabo-
ration sera complexe du fait de la nécessité de concilier des
impératifs dont les logiques s'opposent. Dans l'attente de l'abou-
tissement de ces réflexions, le décret n° 85-891 du 16 août 1985
et l'arrêté du 14 février 1986 doivent être appliqués . Les régies de
transport sont ainsi soumises à un régime spécifique, dérogatoire
du droit commun des régies figurant au code des communes.
Pour les régies dotées de la seule autonomie financière, la procé-
dure se résume à la prise d'une délibération créant la régie, à la
désignation d'un directeur et à l'établissement d'un budget
annexe (art . 18 et 19 du décret précité) . Ces obligations condi-
tionnent la légalité de constitution d'une telle régie, et l'exigence
d'un budget annexe constitue un gage de bonne administration et
de saine gestion des finances communales . S'il n'existe pas de
budget annexe type en matière de transport, les budgets annexes
établis pour certains services communaux (eau, assainissement,
par exemple) peuvent constituer des documents de référence aisé-
ment transposables en matière de transport . Par ailleurs, l'assis-
tance des services préfectoraux, des directions départementales de
l'équipement et des comptables locaux devrait permettre d'ap-
porter les précisions nécessaires à l'établissement de ces budgets
annexes. Un projet de tansposition du plan comptable transport
aux services publics industriels et commerciaux actuellement en
cours d'élaboration dans les services du ministère du budget et
du ministère de l'intérieur devrait faciliter la tâche des gestion-
naires locaux.

Transports (politique et réglementation)

19792 . - 16 février 1987 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l ' aménagement du territoire et des transports sur les condi-
tions d'application du décret n° 85-891 du 16 août 1985 relatif
aux régies de transport. Au ler janvier 1987, date à laquelle l'ins-
cription au registre des entreprises de transport public des régies
de transport devait devenir effective, les difficultés rencontrées
par celles-ci sur le plan budgétaire et fiscal, le manque de préci-
sion des textes et les avis divergents des différentes administra-
tions concernées font que ces régies sont actuellement dans l'im-
possibilité matérielle de respecter les dispositions du nouveau
texte . Dans ces conditions, il lui demande s'il ne serait pas pos-
sible de différer d'un an l'application dudit texte. - Qnestioa
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de !aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports.

Transports routiers (politique et réglementation)

Transports routiers (transports scolaires)

IMM4 . - 19 janvier 1987. - M. Georges Colombier attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transporta, sur la situation
ubuesque créée par les dispositions légales en matière de trans-
ports scolaires effectués par les petites communes . Cette activité
de transport est régie notamment par le décret n o 85-891 du
16 août 1985 et l'a:rété du 14 février 1986 (Journal officiel du
7 mars 1986) . Les collectivités locales doivent constituer soit un
établissement public à caractère industriel ou commercial, soit
une régie dotée de la seule autonomie financière. Pour une petite
commune, la seconde solution semble s'imposer. Or, dans la réa-
lité, le véhicule utilisé par les susdites communes pour le trans-
port scolaire, à titre partiellement onéreux, est utilisé également
pour d'autres emplois, à titre gracieux. Par ailleurs les employés
chargés de la conduite du véhicule en question sont généralement
occupés à d'autres tâches, par exemple de voirie. Dans une telle
situation, le code des communes, dans ses articles R. 323-75 et
suivants, fixant les conditions de création d'une régie, se révèle
particulièrement inadapté . De sorte qu'en l'espèce la légalité est,
en pratique, quasiment impossible à respecter . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir modifier les dispositions réglemen-
taires précitées, afin d'adapter les textes à la réalité des petites
communes.

Réponse. - Aux termes de l'article 12 du décret n° 85-891 du
16 août 1985 relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes, les régies de trans-
port sont soit des établissements publics à caractère Industriel et
commercial, soit des régies dotées de la seule autonomie finan-
cière . Le Gouvernement est conscient des difficultés de mise en
oeuvre dans les petites communes d'une réglementation indispen-
sable au regard de l'organisation des transports de personnes.

22295 . - 6 avril 1987. - Mme Ghislaine Toutain attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' àrwi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les conditions d'applica-
tion du décret n o 85-891 du 16 août 1985 relatif aux transports
urbains de personnes et aux transports routiers non urbains de
personnes. Ce texte précise que les régies de transport doivent
s'inscrire au registre des entreprises de transport public et
acquérir la forme juridique d'autonomie financière à partir du
ler janvier 1987 . Or, les difficultés rencontrées par les régies,
notamment sur les questions budgétaires et fiscales et le manque
de précision des textes, les mettent dans l'impossibilité matérielle
de respecter les dispositions du décret susvisé et, particulière-
ment, en ce qui concerne l'élaboration du budget annexe 1987.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que ne soient pas pénalisées les régies non inscrites
au registre des transports au ler janvier 1987 et à quelle date
seront publiés les textes complémentaires prévus qui doivent
apporter les précisions nécessaires écartant toute ambiguïté d'in-
terprétation.

Réponse. - L'article 2 du décret n° 85-891 du décret du
16 août 1985 relatif aux transports urbains et aux transports rou-
tiers non urbains de personnes prévoit que les entreprises qui
exercent une activité de transport public de personnes doivent
être inscrites à un registre tenu par les services de l ' Etat compé-
tents en matière de transport dans le département . Le terme
entreprise, entendu au sens large, comprend également les régies
de transport créées par les collectivités territonales, qui sont soit
constituées en établissement public à caractère industriel et com-
mercial, soit dotées de la seule autonomie financière . Pour ce
dernier type de régie, l'établissement d'un budget annexe
constitue bien une formalité substantielle qui conditionne la déli-
vrance des certificats d'inscription à laquelle procèdent actuelle-
ment les services de l'Etat. Cette obligation constitue un gage de
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bonne administration et de saine gestion de finances commu-
nales . Les budgets annexes établis pour certains services spécia-
lisés (eau-assainissement par exemple) peuvent constituer des
documents de référence transposables en matière de transport.
Par ailleurs, l ' assistance des services préfectoraux, de l'équipe-
ment et des comptables municipaux devrait permettre d'apporter
les précisions nécessaires à l'établissement de ces budgets
annexés. Aussi n'est-il pas envisagé 4e reporter à une date ulté-
rieure l'application des textes en vigueur . Un projet de transposi-
tion du plan comptable transport aux services publics industriels
et commerciaux actuellement en cours d'élaboration dans les ser-
vices du ministère du budget et du ministère de l'intérieur devrait
faciliter la tâche des gestionnaires locaux.

Transports (politique et réglementation)

11888 . - 9 mars 1987 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire st des trans-
ports, chargé des transports, sur la nécessité d'une coordina-
tion entre le mode de transport fluvial et le transport maritime.
Se référant à la réponse apportée à sa question écrite n s 13057,
parue au Journal officiel, Débats parlementaires, questions, du
24 novembre 1986, il lui demande de lui communiquer la liste
précise des opérations d'embranchements fluviaux engagées ou
projetées et quel en sera le financement. Par ailleurs, il lui
demande quelles sont les dispositions envisagées ou prises pour
remédier au mauvais traitement subi par le transport fluvial dans
les ports maritimes et reconnu dans le rapport Dupuydauby.

Réponse. - En même temps qu'ils s'attachent à lever dans le
secteur de la batellerie les obstacles d'ordre réglementaire qui
l'handicapent, les pouvoirs publics entendent favoriser une meil-
leure coordination entre les modes de transport maritime et flu-
vial . Atteste de cette préoccupation, l'admission des ports mari-
times au bénéfice du programme dit « d'embranchements
fluviaux » dont l'application a été confiée à l'office national de
la navigation. Dans le cadre de ce programme, moyennant enga-
gement de leur part quant au niveau d'activité qu'ils entretien-
dront avec la voie d'eau, ces établissements peuvent en effet
comme d'autres opérateurs se voir allouer une aide pour le finan-
cement des superstructures nécessaires à la réalisation de leur
objectif. Le premier port maritime à bénéficier de ces disposi-
tions sera sans doute celui de Rouen, pour une opération des-
t inée à facil e' 'r le transbordement direct entre navires de mer et
unités fluvia s . D'autres ports se sont également montrés inté-
ressés, parmi lesquels ceux du Havre (installation d'outillage spé-
cialisé pour le trafic fluvial) et de Dunkerque (poste de décharge-
ment pour bateaux de navigation intérieure). Une telle mesure
- le cas du port de Rouen en est l'illustration - constitue déjà
une réponse à l'une des deux recommandations prioritaires que
le rapport Dupuydauby formule en la matière, à savoir d'orienter
vers la pratique du transbordement direct actuellement très insuf-
fisante faute d'équipements portuaires adaptés . La seconde
recommandation a trait à la réduction des coûts de manutention
qui pénalisent la voie d'eau . A cet effet, le rapport préconise un
effort important pour ramener les équipes de dockers à un
niveau approprié et supprimer les nombreuses rigidités structu-
relles observées dans ce secteur . Sur ce problème qui entre plus
s fquement dans les attributions du secrétaire d'Etat à la mer,
des discussions ont été engagées à l'échelon des différentes com-
munautés portuaires . Leur objet est la définition entre partenaires
de mesures qui, au cas par cas, permettront d'avancer dans la
résolution du problème posé . Ces discussions progressent actuel-
lement de façon appréciable, notamment au Havre et à Dun-
kerque où des plans sociaux ont pu être récemment conclus entre
le groupement des employeurs de main-d'œuvre et le syndicat des
ouvriers dockers .

S.N.C.F. (Sernam)

22111. - 13 avril 1987 . - M . Bruno Chauvierre attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logeaient. de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur le déficit de 240 mil-
lions de francs du Sernam pour 1986. Ce déficit s'explique,
notamment, par la grève de la S.N .C .F. du mois de décembre
mais aussi par la chute du trafic des messageries . II lui demande
s' il compte mettre en ouvre une campagne publicitaire, par
exemple, afin de donner un nouvel élan à cette société car une
telle situation entrainera forcément une diminution des effectifs
qui s 'ajoutera à celle déjà prévue ou s'il compte prendre d'autres
mesures spécifiques .

Réponse . - Face à la détérioration de ses résultats, le Sernam,
après avoir analysé les causes de sa régression et considérant que
celle-ci n 'était pas inéluctable, s 'est engagé dans une politique de
rénovation destinée à redresser progressivement sa situation . Pour
répondre de manière compétitive à une demande de plus en plus
exigeante en matière de délais et de fiabilité, le Sernam s'ap-
puiera notamment sur un plan de transport entièrement révisé,
une informatique constituant un outil d'assistance à l 'exploitation
et à la Eestion et un moyen de communication avec la clientèle et
un recours aux acheminements S .N .C .F. les plus performants.
L'ensemble de ces mesures sera complété par des allégements de
structure destinés à accroitre l'efficacité commerciale . L'améliora-
tion de la politique de communication tant interne qu'externe est
également un des objectifs du Sernam . A ce titre, des campagnes
de publicité interviendront prochainement pour informer la clien-
tèle des nouvelles performances des services offerts par le
Sernam tant sur le plan de la fiabilité et de la rapidité que sur
celui de la disponibilité des informations relatives à la position
des envois . L'ensemble de ces mesures devrait permettre un
redressement de la situation du Sernam qui constitue l'un des
principaux objectifs du contrat de plan Etat-S .N .C.F.

Transports routiers (politique et réglementation)

22182. - 13 avril 1987 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M. I. ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement. de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports . sur l'article 16 du
décret du 14 mars 1986 . Ce décret qui concerne en effet les auto-
risations pour les transports de zone longue soumet son applica-
tion à la parution d'un arrêté . Or cet art-été d'application qui
définira les conditions réglementaires nécessaires pour permettre
ces autorisations n'est pas encore publié . Aussi il lui demande si
cette formalité va intervenir prochainement.

Réponse. - L'article 16 du décret n° 86-567 du 14 mars 1986
relatif aux transports routiers r'e marchandises prévoyait en effet
la parution d'un arrêté qui devait définir la composition du dos-
sier de demande d'autorisation ainsi que les conditions aux-
quelles les demandes présentées doivent satisfaire . Cet arrété a
été signé le 23 décembre 1986 et publié au Journal officiel du
9 janvier 1987 . En outre, une circulaire du 23 décembre 1914,
que les organisations et la presse professionnelles ont largement
reprise, a défini les conditions dans lesquelles les dossiers doi-
vent être déposés et examinés. En application de ces procédures,
les entreprises peuvent établir des dossiers de demande d'autori-
sations sur lesquels statuent les préfets, commissaires de la Répu-
blique de région.

Transports aériens (tarifs)

23194. - 20 avril 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du mtrastre de l'équipement.
du logement, de l'aménagement du tenkeire et des trans-
ports, chargé des transporta. sur les importantes réductions de
tarif aérien dont bénéficient les travailleurs immigrés et leurs
familles. Par rapport au tarif normal, cela représente pour les
compagnies aériennes un manque à gagner certain . Il lui
demande de lui préciser qui prend en charge le différentiel de
tarif.

Réponse. - Les transporteurs aériens ont effectivement introduit
depuis de nombreuses années des tarifs spécifiques permettant
aux travailleurs étrangers et à leurs familles de revenir dans leur
pays d'origine à des conditions préférentielles . Ces tarifs, qui ont
fait l'objet d'un accord des autorités, permettent une desserte
aérienne satisfaisante des pays concernés et améliorent le trafic
des transporteurs aériens sans influer négativement sur leurs
recettes . Ils permettent de transporter une clientèle importante
qui, en majorité, aurait renoncé au voyage ou emprunté des
transports de surface . Dans ces conditions, ces tarifs ne peuvent
être considérés comme un manque à gagner pour les compagnies
aériennes . Il faut par ailleurs rappeler que les transporteurs ont
introduit plus récemment de nombreux tarifs promotionnels de
type « vacances » ou « visite », ouvert à tous, et dont les niveaux,
moyennant quelques contraintes de séjour et de réservation, sont
généralement plus attractifs que ces tarifs « travailleurs
étrangers » .
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Emploi (politique et réglementation : Nord)

27020. - 27 avril 1987. - M . Primo Chauvlarre expose à M. I.
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme que le
développement du Centre international de transports de Roncq,
dans le Nord, connaît un retard important . La chambre de com-
merce et les élus locaux jugent le projet prioritaire pour le déve-
loppement économique du versant nord-est de la métropole lil-
loise, actuellement économiquement sinistré . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer si ce projet est considéré comme priori-
taire par son ministère et quelles mesures il compte prendre pour
faire accélérer sa réalisation. - Qeration transmise d M. le ministre
déféra

xia~
minime de

/

	

Werner«, de l'ambla-
gamet territoire et des trempons, diangé

Réponse. - Le projet de centre international de transports de
Roncq a fait l'objet d'un examen attentif de la part de M . le
ministre délégué chargé des transports qui en a reconnu l'oppor-
tunité et donné son accord pour qu'il fasse l'objet, dans le cadre
des engagements contractuels que l'Etat a souscrits avec la région
Nord - Pas-de-Calais, d'une aide de l'Etat d'un montant de 8 mil-
lions de francs . Sa réalisation devrait ainsi pouvoir intervenir
prochainement.

Transports aériens (aéroports : Finistère)

23718. - 27 avril 1987 . - M . Joseph Oourmelon appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur l'intérêt que pré-
senterait, pour ton développement, l'amélioration de conditions
d'ouverture au trafic international de l'aéroport de Brest-
Guipavas. En conséquence, il lui demande si le moment n'est pas
venu, pour la direction générale de l'aviation civile, de solliciter
les avis de la direction générale des douanes, des services de
police et de santé engageant ainsi un processus pouvant aboutir à
la satisfaction du souhait, maintes fois exprimé par le concession-
naire et les élus, d' une ouverture permanente au trafic interna-
tinal.

Réponse. - L'aérodrome de Brest-Guipavas est ouvert au trafic
international par l'arrété du 10 décembre 1979 . Les services de
douane, de police et de santé y sont installés sur demande avec
un préavis deo24 heures. Depuis 1982, année où le trafic interna-
tional avait diminué de 10 p. 100, la chambre de commerce et
d'industrie n'a pas demandé la modification du régime de
contrôle aux frontières . Si le trafic général de passagers est en
progression constante, il faut constater que le trafic international
décroît régulièrement depuis 1981 . Il est en effet passé de 22 500
à cette date à 14 500 en 1986, soit une décroissance annuelle
moyenne de 8,3 p . 100 . Cette évolution peu encourageante n'a
pas permis à l'administration des douanes d'émettre un avis favo-
rable à la dernière demande du gestionnaire en janvier 1982 pour
un élargissement des conditions d'ouverture au trafic interna-
tional de Brest-Guipavas et notamment une installation perma-
nente des services de contrôle aux frontières. Toutefois Il n'est
pas impossible de procéder à un nouvel examen du dossier avec
l'ensemble des administrations concernées pour, d'une part, envi-
sager la possibilité de diminuer la durée du préavis nécessaire et,
d'autre part, dans la mesure où un dossier présenté par le ges-
tionnaire ferait apparaltre une augmentation du besoin, analyser
la modification éventuelle du statut de Brest-Guipavas au regard
du problème posé.

S.N.C.F. (lignes : Pas-de-Calais)

37000. - 4 mai 1987. - M. Philippe Vasseur rappelle à M . ie
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, qu'à la veille de la mise en service du
tunnel sous la Manche, aucune disposition n'a été prise pour
éviter la dégradation de l'exploitation ferroviaire, notamment sur
l'axe Amiens-Calais . Il lui rappelle que cette liaison doit étre
confrontée et améliorée en étant électrifiée. Dans l'hypothèse où
le tunnel serait desservi par un T.G.Y. qui passerait par la région
lilloise, il est indispensable que la voie Boulogne-Calais soit
aménagée et électrifiée en priorité de façon à relier le Boulonnais
à tout le réseau T.G .V. national et international, vers Lille,
Bruxelles, Cologne, Paris, etc. Il lui demande quels engagements
le Gouvernement compte prendre à ce sujet.

Réponse. - Différentes hypothèses de desserte dt' tunnel sous la
Manche sont à l'étude et, en particulier, une desserte T .G.V.
s'inscrivant dans un cadre européen qui concerne les liaisons
Paris-Londres-Bruxelles-Cologne-Amsterdam . Les négociations
internationales se poursuivent avec la Grande-Bretagne, la Bel-
gique, l'Allemagne et les Pays-Bas ; pour ce qui concerne te terri-
toire français, l'ingénieur général Rudeau a présidé une commis-
sion chargée de donner, après une large concertation, un avis sur
le tracé . Dans ces conditions, il est trop tôt pour connaître avec
précision les conditions de desserte du tunnel et par voie de
conséquence de déterminer dans quelle mesure les dessertes exis-
tantes entre Amiens et Calais seront modifiées . Pour ce qui est de
Boulogne et de sa région, les modalités de liaison avec le réseau
T.G .V. font l'objet d'une étude attentive.

S.N.C.F. (T.G .V : Val-d'Oise)

242M. - ll mai 1987 . - M . Jean Bardot attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
porta, chargé des transports, sur le futur tracé du T .G .V.
Nord, à Goussainville. Deux itinéraires sont actuellement envi-
sagés : l'un passant par Amiens, et l'autre par Roissy . Il semble
que l'implantation d'une gare T.G.V. dans l ' aéroport de Roissy
soit la plus problable à ce jour, vivement souhaitée et encouragée
par les élus et la population du Val-d'Oise . Elle représentera un
atout considérable, au plan européen et sans doute mondial, pour
la plate-forme aéroportuaire, et constitue, par voie de consé-
quence, un enjeu d'aménagement régional de la plus haute
importance . Cependant, le tracé proposé dans ce cas par la
S .N .C.F . prévoit la traversée de sud-ouest en sud-est de la ville
de Goussainville. Cette commune de 20 000 habitants est déjà
coupée en deux par la voie S .N .C.F. existante dont la traversée
n'est possible qu'en trois endroits : deux ponts et un sous-terrain.
Une deuxième coupure présenterait une atteinte très sérieuse,
voire inacceptable, à son environnement . D'autre part, bien que
située directement sous les pistes d'envol de l'aéroport Charles-
de-Gaulle et bien que subissant quotidiennement les passages
incessants des avions à basse altitude, Goussainville n'a bénéficié
d'aucune retombée financière, notamment sous forme de taxe
professionnelle . Voilà pourquoi la municipalité de Goussainville
a proposé pour le T.G.V. un autre tracé passant entre la com-
mune du Thillay et celle de Gonesse. Il présente un double avan-
tage : d'une part; de passer en pleine campagne et de ne porter
atteinte à l'urbanisme d' aucune commune ; d'autre part, d'em-
ployer le terrain prévu par !a S.N.C.F. pour le T.G.V. à l'implan-
tation d'une zone industrielle . De nombreuses entreprises atten-
dent, aujourd'hui, une réponse pour pouvoir s'installer . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir intervenir pour que
la commune de Goussainville ne soit pas traversée par le T.G.V.
et que la proposition de la municipalité, soutenue par l'ensemble
de la population, soit prise en compte.

Réponse. - L'ingénieur général Rudeau, président de la com-
mission d'études des tracés du T.G.V. nord a remis son rapport à
la fin du mois d'avril dernier. Ce document met en évidence l'in-
térêt d'une desserte par T.G .V. de l'aéroport de Roissy - Charles-
de-Gaulle qui permettrait d'étendre la zone d'attraction de l'aéro-
port pour le trafic long-courrier et, par conséquent, de renforcer
sa position face à la concurrence des autres plates-formes aéro-
portuaires européennes. Le rapport de la commission d'études
décrit plusieurs variantes de tracés possibles pour la desserte de
l ' aéroport et souligne les avantages et les inconvénients des deux
grands types de solution : soit une desserte « en antenne »
consistant en une section de ligne reliant l'aéroport à la ligne
T.G .V. principale, soit une desserte « en ligne » consistant en une
déviation locale du tracé qui traverserait l'aéroport . Il convient
désormais de préciser le détail des tracés possibles en tenant
compte des contraintes d'environnement sur la totalité du par-
cours, et, notamment, d'examiner si un tracé passant enttre Le
Thillay et Gonesse ne risque pas de poser des problèmes d'inser-
tion dans ce site à la aheuteur du raccordement de la ligne nou-
velle sur la ligne existante. Le ministre délégué chargé des trans-
ports a demandé à ses services d'examiner ces points et, bien
entendu, aucune décision de principe ne sera prise sans une
concertation avec les élus. Le tracé projeté fera ensuite l'objet
d' une procédure de déclaration d'utilité publique permanente aux
divers points de vue de s'exprimer avant toute décision définitive.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

24300. - 11 mai 1987. - M . Xavier Dugoln appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les procédures de réser-
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vation pratiquées par la S .N .C .F . Par obligation, les personnes
qui désirent emprunter le train pour se rendre sur le lieu lie leurs
vacances annuelles, en juillet ou août, sont amenées à retenir
leurs places six mois à l'avance et à acquitter l'intégralité du prix
des billets, ce qui peut représenter une somme non négligeable
lorsqu'elles voyagent avec leur automobile ou leur moto . Certains
exemples donnés portent sur des sommes de 10000 francs
environ . Ces versements importants sont bien entendu un
manque à gagner pour les usagers qui auraient pu placer leur
argent pour en retirer un rapport . Aussi, il lui demande : 1 . si les
fonds ainsi réclamés par la S.N .C .F. à de nombreux voyageurs
sont productifs d'intérêts dans la propre gestion de cette société
(puisqu'ils sont pratiquement aussitôt débités) 2 . s'il ne serait
pas souhaitable de ne réclamer à l'avenir que des arrhes à ces
voyageurs, comme cela se pratique couramment pour les autres
types de réservation, le solde étant versé quelque temps avant le
départ.

Réponse. - Le service u réservation » de la S .N .C .F. reçoit, en
effet, la demande formulée par le client accompagnée du mon-
tant correspondant aux prestations demandées . Cette demande
est présentée entre 6 et 2 mois avant le jour de départ . La
S .N .C .F., consciente des difficultés que peuvent rencontrer cer-
raines familles à acquitter à l'avance l'intégralité du montant des
prestations, a mis à l'étude en vue d'une application prochaine,
une nouvelle organisation dans laquelle il ne serait prévu que le
versement de 200 francs d'arrhes par voyageur et par voyage lors
de la réservation le solde serait payé deux mois avant la date
prévue du voyage. En cas d'annulation, une somme correspon-
dant au montant des frais de dossier serait retenue.

Transports fluviaux (politique et réglementation)

24811 . - 18 mai 1987. - M . Jean-Pierre Fourré appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les problèmes que
posent les excès de vitesse sur les canaux, rivières et fleuves par
des engins à moteur pour la pratique de la pêche. Il semble en
particulier que les amendes concernant ces infractions ne soient
pas réellement dissuasives . En conséquence, il lui demande les
mesures que le Gouvernement compte prendre pour limiter les
infractions aux limitations de vitesse sur les voies navigables.

Réponse . - La vitesse de marche des bateaux sur les canaux,
rivières et fleuves ne doit pas excéder des valeurs qui sont fixées
par chaque règlement particulier de police . D'une manière géné-
rule, elle ne doit pas être supérieure à 25 kilomètres par heure
sur les fleuves et rivières et à 6 ou 10 kilomètres par heure sur
les canaux et les dérivations de rivières canalisées . Tout dépasse-
ment constitue une contravention de police de 1 « classe justi-
ciable actuellement d'une amende de 30 à 250 francs inclusive-
ment. Ces taux sont adaptés à la faible gravité de l'infraction qui
ne peut étre comparée à d'autres infractions telles que les dépas-
sements de vitesse sur route. Rien ne justifie donc leur majora-
tion . Les premières mesures à prendre consistent à informer et
sensibiliser les pratiquants de sports nautiques par l' intermédiaire
des associations et notamment, lorsqu'il s'agit de pêcheurs, en
intervenant auprès des fédérations départementales de pèche et
de pisciculture.

S.N.C.F. (lignes)

25074. - 25 mai 1987. - M . Philippe Vasseur attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les inconvénients de la
modification de l'horaire du train en partance de la gare du
Nord à 12 h 22 en direction de Boulogne-sur-Mer et d'Etaples-
Le Touquet et qui partira à 14 h 20 à partir du ler juin. Pour les
usagers, cette modification horaire aboutit en fait à la suppres-
sion d'un train en fin de matinée, ce qui représente un préjudice
considérable. Une telle suppression est très inquiétante si elle
préfigure te que peut devenir la desserte ferroviaire modifiée par
le tunnel sous la Manche . Enfin, elle est jugée inadmissible
compte teou de l'importance des problèmes économiques du lit-
toral du Ris-de-Calais . C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir reconsidérer cette décision et de rétablir ce train de
12 h 22, si possible dès le ler juin, ou sinon, en tout état de
cause, pour les horaires d'hiver .

Réponse . - La S.N .C .F . est tenue de procéder, à chaque chan-
gement de service, à des aménagements sur l'ensemble des rela-
tions qu'elle assure afin d'adapter son offre aux besoins réels de
transport. Ainsi, en concertation avec les compagnies de naviga-
tion qui ont décidé de modifier les horaires de certains passages
transmanche lors du prochain serv ;o d'été, elle a prévu d'amé-
nager en conséquence l'horaire du rapide 405 Paris 12 h 22-
Boulogne-maritime 14 h 46, qui sera décalé : Paris
14 h 20-Boulogne-maritime 16 h 55 . De ce fait, les voitures
directes incorporées de Paris à Amiens au train 405 et continuant
sous le n e 2005 jusqu'à Calais-ville seront supprimées . La
S .N .C.F . indique en effet qu'elle ne peut maintenir une relation
de milieu de journée entre Paris et Boulogne-maritime, le poten-
tiel de voyageurs désireux d'emprunter une liaison Paris - Pas-de-
Calais sans correspondance avec une liaison maritime étant trop
faible .

Circulation routière (réglementation et sécurité)

26126 . - 25 mai 1987. - M. Jean Boitte expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, les difficultés rencontrées par certains
agriculteurs qui se voient refuser le bénéfice de la dispense d'ins-
tallation de l'appareil de tachygraphie, prévue au titre des véhi-
cules spécialisés pour la desserte des marchés locaux. Cette
mesure avait fait l'objet de l'arrêté interministériel du 3 août 1970
publié au Journal officiel du 9 août 1979, en dérogation aux dis-
positions de la C .E .E . du 20 juillet 1970 (no 1463-70) . Des rensei-
gnements recueillis auprès des agriculteurs, les services concernés
feraient état d'une recommandation de la C .E .E . annulant cette
dérogation . En conséquence, il demande que soit confirmé que
cet arrêté interministériel reste en vigueur.

Réponse. - L'article 3 du règlement C .E .E . n° 3821-85 du
20 décembre 1985 permet à chaque Etat membre de dispenser
d'appareil de contrôle les véhicules visés à l'article 13 et 1 du
règlement C .E .E . n° 3820-85 et en particulier les véhicules utilisés
pour le transport d'animaux vivants des fermes aux marchés
locaux et vice versa ainsi que les véhicules spécialisés utilisés
comme boutiques pour la desserte des marchés locaux . Ces déro-
gations, qui ne concernent pas seulement les véhicules évoqués
dans la question mais au total onze catégories de véhicules effec-
tuant des transports spécifiques, nécessitent une étude appro-
fondie et la consultation de secteurs professionnels très divers.
Elles feront prochainement l'objet, non plus d'un arrêté, mais
d'un décret en Conseil d'Etat, ainsi que l'impose l'article 4 du
décret no 86-1130 du 17 octobre 1986. Toutefois, des instructions
ont été données par la circulaire n° 86-66 du 29 septembre 1986
pour que, dans l'attente de la parution du décret, les dérogations
antérieurement en vigueur soient maintenues et que les véhicules
exonérés antérieurement continuent à bénéficier de la dispense de
chronotachygraphe qui leur était accordée par l'arrêté du 3 août
1979.

transports urbains (R .A .T.P. : métro)

25553 . - 1 ., juin 1987. - M. Jacques Oudot attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transporta, sur les graffiti de plus en
plus nombreux qui envahissent les murs des stations du métropo-
litain parisien . Cette dégradation des biens publics a une double
conséquence : d'une part, elle insupporte les usagers dont l'envi-
ronnement quotidien est enlaidi, d'autre part elle pèse lourde-
ment sur les frais de nettoyage et d'entretien de la R .A .T .P . H lui
demande quelles sont les mesures envisagées pour remédier à cet
état de fait.

Réponse. - Les graffiti représentent un phénomène en expan-
sion récente qui se manifeste particulièrement dans l'enceinte du
métro et du R .E .R. Pour faire face à ces dégradations, la
R.A .T.P. a mis en oeuvre des moyens importants, tant pour faire
disparaitre les inscriptions que pour appréhender les auteurs des
dégradations. Les services d'entretien de la R .A .T.P. disposent en
effet, outre le personnel affecté au nettoiement des gares, stations
et trains, d'une équipe spécialisée pour faire disparaitre, dans les
meilleurs délais après signalement, des graffiti qui sont malheu-
reusement souvent indélébiles . De plus les armoires métalliques
sur lesquelles les calligraphes exercent fréquemment leurs talents
sont progressivement revêtues d'une décoration susceptible de
dissuader tout vandalisme . Enfin, des instructions ont été
données aux agents chargés de la surveillance des installations
pour que des mesures énergiques soient prises en vue d'appré-
hender ceux qui se livrent à de telles dégradations et qui feront
alors l'objet de poursuites juridiques sur la base de l'article 257
du code pénal .
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RECTIFICATIFS

1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 18 A.N. (Q) du 4 mai 1987

RÉPONSES DES : MINISTRES

Page 2526, 2. colonne, 19 . ligne de la réponse à la question
ne 19119 de M . Philippe Puaud à M. le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants.
Au lieu de : « . . . l'article 62 de le loi de finances pour 1983 . . . ».
Lire : « .. . l'article 62 de la loi des finances pour 1981 .. . ».

II. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 21 A.N . (Q) du 25 mai 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 3017, 2 . colonne, 26e ligne de la réponse à la question
n° 15687 de M . Michel Barnier à M . le secrétaire d'Etat aux
anciens combattants.
Au lieu de : « . . . tout droit... ».
Lire : « . . . tout particulièrement les veuves d'anciens supplétifs.

Celles-ci ont droit. . . ».

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 23 A.N. (Q) du 8 juin 1987

RÉPONSES DES MINISTRES
l e Page 3344, 2. colonne, 9• ligne de la réponse aux questions

ne* 2489 et 3376 de MM. Jean-Pierre Kucheida et Roland Huguet
à M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports.
Au lieu de : « . . . l'ouverture au titre des dommages de guerre ».
Lire : « . . . l'ouverture de dossiers au titre des dommages de

guerre ».

2 . Page 3371, l rc colonne, 7. ligne de la réponse à la question
ne 17871 de M. Roland Blum à M . le garde des sceaux, ministre
de la justice.
Au lieu de : « ... peines complémentaires du droit commun . . . ».
Lire : « . . . peines complémentaires exorbitantes du droit

commun . .. ».

3 . Page 3373, 2. colonne, de la réponse à la question n° 3373
de M. Philippe Legras à M . le garde des sceaux, ministre de la
justice :

- 4. ligne :
Au lieu de : « . . . et non seulement d'en créer le risque... ».
Lire : « .. . et non pas seulement d'en créer le risque... » .

- 7 . ligne :
Au lieu de : « . . . l'existence d'une faute professionnelle. . . ».
Lire : « .. . l'existence d'une faute intentionnelle .. . ».

IV. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
ne 24 A.N . (Q) du 15 juin 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

l e Page 3477, l« colonne, 6* ligne de la réponse à la question
n° 16452 de M . Bruno Bourg-Broc à M . le ministre de l'éduca-
tion nationale :

Au lieu de : « . . . de différer exceptionnellement de ses res-
sources . . . ».

Lire : « ... de différer exceptionnellement l'utilisation de ses res-
sources. . . ».

2. Page 3479, 2. colonne de la réponse à la question n° 21608
de M . Michel Lambert à M . le ministre de l'éducation nationale :

Dans le tableau : élèves des classes de 3 . des collèges publics
et privés sous contrat :

Au lieu de : « Orne : 3 013 (colonne : Présents) ».

Lire : « Orne : 3 103 (colonne : Présents) ».

30 Page 3491, 2. colonne, 98. ligne de la réponse à la question
ne 19778 de M . Philippe Puaud à M . le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports :

Au lieu de : « . . . la procédure de conversion . ».

Lire : « . . .la procédure des pôles de conversion. ».

40 Page 3493, I n colonne, 8* ligne de la réponse à la question
n° 22111 de M . Didier Julia à M. le ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports :

Au lieu de : « .. . décrets relatifs au plan légal de densité. . . ».
Lire : « . . . décrets relatifs au plafond légal de densité. . . ».

V. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 25 A.N . (Q) du 22 juin 1987

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3533, I « colonne, la question de M . Guy Chanfrault
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé
des collectivités locales, porte le n e 26863.
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